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AVIS 


Le numéro 25 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORA TIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » paraît ce jour. 
Ni contient les décrets, arrêtés et décisions annoncés dans le présent journal portant promotions et nominations 
dau différents ordres, attribution de diverses médailles ainsi que des citations à l'ordre de l'armée aérienne 
; et des tableaux de concours pour la Légion d'honneur et la médaillg militaire, 
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Cession d’un terrain par la ville de Paris en vue de la recons- 
de l'hôpital Ambroise-Paré. — Proposition de 


loi - tr. p. 637 
Salaire moyen départemental. — Nouvelle base aux contrats 

à mdexés. — Proposition de loi .......... D. 637 
Compagnes des militaires, marins ou civils morts n gp la 
France. — Secours annuel égal à la pension de veuve 

de guerre. — Proposition de loi ................,... p.67 


Code civil. — Modification des articles 340, 341 et 342 rela- 
tifs à la reconnaissance des enfants naturels et à insti- 
tuer un article 842 bis. — Proposition de loi .. ...... p. 63 


Modilication du taux de compétence des ices de —— 


Ratification de la convention phytosanitaire pour l'Afrique 


eu Sud du-Sahara. — Projet de loi.................. … p. 638 
n des pensions servies aux anciens susties 
e nationalité française de la commission du Gouver- 
de du territoire de la Sarre. — Projet de loi..... 


Vente et nantissement de Lrecss de commerce. — Projet de 
loi ». 639 


Contrat d'assurance pour la délivrance des permis pr paume 
— Proposition de loi de M. Delalande........ 


Droits et obligations des officiers de l'armée its: en non- 
activité. — Rapport par M. Michelet.......,....... +. p. 60 


Feuille 22. 


Droits et obligations des officiers de en 
(suite). — Rapport par M. Michelet..............,..... p. 641 


Ratification de la convention d'établissement et de nevi- 
gation entre la France et la Suède et du protocole. — 
Rapport par M. p. 641 


Modification du taux de compétence Pair. — 


Rapport par M. Delalande.....:....... 


Modification de l'article 15 et complément à l'article 16 A 
la loi n° 53-861 du 6 août 1953 nt se. — 
Proposition de loi de M. Jacques Debüû-Bridel.......... p. 643 


Complément aux articles 116 du rode d'instruction Doté. 
nelle, 61 du code ef ge militaire pour l'armée de 
terre et 16 du code justice militaire pour l'armée 
de mer. — Rapport par M. Gaston Charlet............ . p- 642. 


tion générale de la structure gouvernementale en 
matière de défense nationale et de l'Union 


Proposition de loi-de M. Maroselli...............; p. 613 
_ Remise, à titre d'échange, au musée national Tokyo, 

d'objets de fouilles dppartenant au musée 

Projet de loi............ De 


Habitat — — Amélioration. — Proposition de loi de 


Bailleurs — Renouvellement des baux à 


d'immeubles ou de e_ locaux à usage commercial, - 
triel ou artisanal. — Proposition de loi................ p. 637 
Modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs 
publies. — Proposition de loi.......... p. 6x7 
Préservation des richesses préhistoriques du 
— Proposition de loi de M. Edmond Michelet...... p. 647 


de la construction en Ilalie du Nord. — Rapport 
d'information par M. Boutonnat........................ p. 618 


civils le mois de juin — Projet 
Loi de finances pour FORT 1955. — Projet de 
D. 659, 661, 662 et 663 
Tazes locales de péages les maritimes de com- 
— Modification de la du 


des merabres de l'Assemblée naines. — M 
cation de l’article 48 Dis et complément des articles 
at 30 de la loi n° 66-251 du 5 octobre 1946. — Propo- 
sition de li. 663 
fapport par M. de 672 
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Aide aux viticulteurs du département de Maine-et-Loire vic- 


times des gelées. — Proposition de de M. 


Interdiction de séjour. — Modification de la loi n° 55-304 du 
48 mars 19595. — Projet de loi...............,.,......... 
indispensables pour la réouverture musée de 
d'air. — Proposition de résolution de M. Aubert........ 
Création d'un poste-de juge et de greffier au tribunal de pe 
mière instance de Bône. — Projet de loi............, 
Revision des articles 17, 49, 50, 54, 60 à 82 inclus de la ous 
du tarif des douanes d' — 


Répartition des- indemnités accordées 2e les Etats ane 
re À tchécoslovaques, polonais et hongrois à certains 


Approbafion du deurième plan de modernisation et dm 


Complément à la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la - 


par l'adjonction article 39 — projet 


Code civil. — Complément aur articles et — Prope 
Liberté syndicale et protection au droit syndical. — Propo- 
Création d'un comité interprofessionnel des vins des Côtes- 
du-Rhône. Proposition de loi ss... 


agent - causés par le terrorisme dans les dépertemenis 


algériens. — (uoté-part mise à la charge de l'Etat. 
Proposition de résolution de M. Delrieu...... s 
Création d'une cale de radoub à Djibouti. — Proposition ® 
résolution de M. Hassan Gouled..........,...., 


Victimes du térrorisme en Algérie. — Législation en dbbur 
__ des viclimes civiles de la guerre. — Proposition de 
résolution de M. Augarde.......,....,,......:..5.,... 


Législation sur les dommages de guerre aux dommages dûs 
au terrorisme en Algérie — Proposition de résolution 


Code civil. — Modification des svtiétos 310, 341 et 342 relatifs 
à la reconnaissance des enfants naturels et institution 
d'un article 342 bis. — Rapport par M. Jozeau-Marigné.. 


Code d'instruction criminelle. — Complément aux articles 162, 
1% et 367. — Rapport par M. Gaston Charlet.......... 


Autonomie administrative et financière aux terres australes 


et antarctiques françaises. — Rapport par M. Jules 


Election des membres de l'Assemblée national. — Mod 


ijication de 


l'article 18 bis et complément des articles 29 et 5% de la doi 


n° 46-2151 du 


Acte consultatif du comité intergouvernementat r des 
migrations européennes. — Ratification par Le Président 
de la République. — Rapport par M. Georges Pernot — 


Institution du re administratif et modijication de l'ar- 
ticle 24 de loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à 
suivre devant les cons de ypréjectures.  — 
par M. Marcilhacy ......... ve 


Interdiction de fabrication de vins mousseux autres que la 
Clairette de Die à l'intérieur de l'aire délimitée ayant 
droit à cette appellation. — Proposition de loi ......., 


réserves communales de chasse. 


omentain générale » la défense nationale. — Projet de 


— de l'accord international sur l'étain. — Projet de 

Orpéshemes de-séeurtié sociale — Proropation 
des mandats des administrateurs. — Projet de loi . 

Recrutement de l'armée. — Mo ue de l'alinéa 11 de 
l'article 49 de la lot du 31 1938. PRES 


des décrets tendant à modifier certains tarifs 
roûts de douane d'importation et — Rap- 

Assistance judiciaire ‘en matière de délais 
Rapport par M. Marcel Molle 

Loi du Ar septembre 198 sur les loyers. — Modification de 
l'article 4. de loi de M. 


5 octebre 1946. — Rapport par de Menditte 


673 


673 


Départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française. — Maintien dans les 
lieux des locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel. — Proposition de ioi ..…. 


Ouverture de crédits provisionnels pour le mois de juillet 
1955. — Dépenses des services militaires. — Projet de 


Dépenses des services civils. — Projet de loi ..... ..... 


Code de procédure civile et code de commerce. — Mo6.\fwa- 
tion des articles relatifs aux mesures conservaloires. 


Titre de La loi du 14 mai 1951. — Remplacement des mots 
« personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l'ennemi », par les mots « tra- 
vailleurs déportés ». — Rapport par M. Radius .. 54 


Départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martini- 
que et de la Réunion. — Adoption et légitimation adop- 


Formation yprojessionnelle et vulgarisdtion agricole. — Pro- 


interrention des fonctionnaires du génie rural dans Les affai- 
res intéressant les collectivités locales. — Proposition 


Création d'académies dans les territoires d'outre-mer. — Pro- 
position de loi 


Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Togo, Cameroun et Madagascar. — Réorganisation muni- 
cipale. — Proposition de loi 


Abrogation du quantum prévu pour le plan cégéalier. — Pro- 
position de loi de M. Jean Lacaze .............,........ 


Revision des articles 17, 49, 50, 51, L à 82 inclus et 90 de 
la Constitution. — Rapport par M. Michel Debré ....…. 


Dispositions de la loi minière. —"Proposi- 
tion de loi de M. 
Appellations d'origine des fromages. — Rapport par 
Ratification des conventions entre la et la Tunisie. 
Intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
dans les cadres métropolitains. — Projet de loi........ 


Coordination et harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers. — Infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires. — Proposition de loi de M. Le sassier- 


Ratijication du traité ant rétablissemént de pastel 
indépendante et démocratique. — Projet. de 1loi........ 


Rapport par M. Ernest 
Fonctionnement de la caisse nationale des lettres. — Pro- 


Territoires relevant du ministre de la France d'outre mer. 
— Nantissement de l'outillage et du matériel d'équi- 
pement. — Rapport par M. Riviérez.......7,....,..... 


interdiction de séjour. — Modification de la loi du 18 mars 
1955. — Rapport par M. Charlet................ 


Code d'instruction criminelle. — Modijication de l'article 141. 
Rapport par M. Gaston Charlet...................,..... 


Code d'instruction criminelle. — Modification des articles 510 
et suivants. — Rapport par M. Gaston Charlet....... . 
Création d'une cale de redoub à Djibouti. — sp par 
M. Hassan Gouled.. 


Code d'instruction — Modification des ‘articles 119 
et 135. — Rapport par M. Gaston Chariet............. . 


Vente et nantissement des fonds de commerce. — Rapport 


Ratification d'un accord entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, l& science et la culture relatif au 
Siège de cetie organisation et à ses immunilés. — 


Code des douanes. — Modüÿication de l'article 302. — Rapport | 
par M. 
Procédure de codification des tertes législatifs chéesratiét 
l'industrie des assurances. — Projet de loi........... . 
Constatations poursuite et répression des infractions à la 
législation économique. — Proposition de loi..... 


Insertion dans le décret du 29 novembre 1953 


ant réforme 
des lois d'assistance d'un articie 40 


is, relatif aux 


2 taut de majoration spéciale ou de l'älocation de 
compensalion accordée aux grands anfirmes. — Pro- 
Code du travail. — Complément de l'article 408 du titre 17 
livre 1Y. Proposition de loi 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fouilte 9. INFORMATION 
Budget de l'exercice 1955. — Rapport néral de M. _Pellenc sta 
(Suite) p. 225 Décret du 24 septembre 1956 mettant fin aux fonctions d’un directeur 
à la radiodiftusion-télévision française. 
Proclamation du Sahara « territoire national ». — sidlest 
Création des. centres de Jormation PRES rapide — Sur le + du président du conseil des ministres et du secré- 
Rapport par Mile Le Ber............ -p. 229 tai e d'Etat du conseil, chargé de l'information 
du 7 novembre 1943 purtant réorganisation ‘de la | 


Instructions nécessaires ur les es notaires exerçant 
actuellement en Kabylie l'usage de la langue fran- 
à l'exclusion toute autre. — Proposition de 

. Daniel Boisdon.. 

Algérie. — Institution des communes de plein exercice dont 


le conseil municipal serait v ” au collège unique. — 
Proposition” de résolution de M. Lechani.............. 


Code de la santé publique. — A 
«donie et dépendances des 


— 


Accidents du travail et risques professionnels en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. — Demande d’avis......... 
Immigration clandBstine en — Proposition de M. 
générale de la défense et des 
armées : 


Demande 


Protection de la santé publique: 
Afrique équatoriale française. — Demande d'avis........ 
Afrique occidentale française. — Demande d'avis. 

Statut de la magistrature d'outre-mer: 
Madagascar et Comores. — Demande d'avis... 
Afrique équatoriale française. — Demande d’avis......., 
Afrique occidentale française. — Demande d'avis........ 
Cameroun. — Demande d'avis... 

Territoires d'outre-mer. — Ratification de certains textes 

intervenus en matière douanière. — Demande d'avis, 

Possibilités de la péohe maritime en Côte “française des 

Somalis : 
Avis par M. Tran Thien 
Rapport par M. Le Brun Keris.. 


Etat civil autochtone. — Règlement — Propasiion. de 
M. Georges Monnet........ 


Convention générale franco-vietnamienne. — Applic 
dispositions commercialés. — Demande d'avis. 


.UHsstio de l'énergie solaire au Sahara et dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Rapport par M, Jean Marquet. .… 


Développement des crédits affectés aux dé épenses des minis- 
tères suivants pour les exercices 1955-1956 : 


ication 


France aol -mer (dépenses militaires). 
d'avis ..... 


Défense de l'outre-mer. — Proposition de M. de Gouyon.. 


Etude scientifique des possibilités de la pêche maritime en 
Côte française des Somalis:.— Rapport par M. Le Brun 


D. 


Keris 


Organisation du service de la PR en Nouvelle-Calédonie. 
Demande d'avis......…. 


d'avis 


Fublication au Journal tels du territoire sous tutelle ‘du 
Cameroun des déclarations devant être 
registre du tommerce. — Rapport par M. Pia:oux.. 


nçaise des Somalis, à 
apport d’information par M: de 


 #ÿascar el au Tchad. — 
Gouyon 


lication en Nouvelle-Calé- 


p. 230 


8. 


UE 


_ ordonnances subséquentes ; 


u l’acfte dit lo 
radiodiffusion française ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la 

légalité républicaine sur le territoire continental, ensemble les 


Vu les ordonnances des 23 octobre et 31 décembre 1944 suspen- 
les du 9 août 1944 en tant qu’elles 
ient pour objet de conslater la nullité de l'acte dit du 

; ovembre 1942; 

Le da loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction 
naires, 

Vu le décret n° 49-36 du 20 juillet 1949 fixant 1 en lois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à ision du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 29 avril 4948 nommant M. | Jean Tardas directeur 
des services de la radiodifrusion 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — ]1 est mis fin aux fonctions de M Jean Tardas, admi- 
nistrateur de classe exceptionnelle, éomme directeur des services 
généraux de la radiodifrusion-télévision française. 

Art. 2. — M. Tardas est nommé administrateur général honoraire 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, assurera l'exécution du présent décret, qui sera 
* publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 septembre 1956. RENÉ COTTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. | 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chdrgé de l'information, 


JAQUET. 


| Décret du 24 septembre 1966 1956 nommant un directeur 
la radiodiffusion-télévision française, 


Le la République, 

Sur le rap @ pion du conseil des ministres et du secré- 
taire d’Etat tA présidence du conseil, chargé de l'information, 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 4942 portant réorganisation de la 


radiodiffusion française : 
Vu l'ordonnance du août 1944 relative au rétablissement de la 
ensemble les 


légalité républicaine sur le territoire continental, 
-ordonnances subséquentes ; 
Vu les ordonnances des 3 octobre et 31 décembre 1944 suspendant 
les dispositions de l'ordonnance du 9 août en tant 
l'acte dit 
7 novem 1942; 


avaient en objet de constater la nullité 
Vu a loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 


Vu j” décret du 29 avril-1948 nommant un directeur des services 
généraux de la radiodiffusion française; 

Vu le décret ne 49-36 du 20 juillet 1949 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement ; 

Vü le décret du 24 septembre 1956 mettant fin aux fonctions de 
M. Jean Tardas comme directeur des services RAGE de la radio- 
diffusion-télévision française; 

Le consei] des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Maurice Lenoble, ins cteur 
est nommé directeur, des services 
télévision française, en remplacement de 
tres fonctions. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, assurera : l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 sepiembre 1956. 

Par le Président de la République: 
Le dc du conseil des ministres, d 
GUY MOILET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 


énéral de classe, 
la radiodiffusion- 
M. Tardas, appelé à d'au- 


“RENÉ 
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| MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 août 1956 conférant la médaille pénitentiaire. 


Ce texte est publié au n° 25 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 18 septembre 1956 nortant nominations de magistrats. 


Par décret en daté du 18 septembre 1956, sont nommés : 


Procureur de la République adjoint près le tribunal de mière 
instance de Marseillé (poste créé), sur sa demande, M. nglois, 
M du procureur général près la cour d'appel d'Aix (poste sup- 
pri “#4 

Procureur de la République adjoint près le tribunal de nremiè-2 ins- 
tance de Lyon (poste créé), Sur sa demande, M. Quatre, procarzsur 
de la République près le tribuñal de première instance de Roanne. 

Procureur de la République adjoint près le tribunal de première 
instance de Versailles (poste créé) M. Lemant, substitut du pro“u- 
reur de la République près le tribunal de première instance de Pon- 
toise. 

Procureur de la République adjoint près le trifunal de première 
instance de Strasbourg (poste créé), M. Margraff, substitut du pro- 
cureur de la République près ledit tribunal (poste supprimé). 

Procureur de la République adjoint près le tribunal de première 
instance de Marseille (poste créé), M. Mussy, substitut du procu- 
reur de la République près ledit tribunal (poste supprimé). 

Procureur de Ta République adjoint près le tribunal de première 
instance de Lille (poste créé}, M. Besnard, substitut du procureur de 
la Réputflique près ledit tribunal (poste supprimé). 


Décret du 19 septembre 1956 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 19 septembre 1956, pris sur la ition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Sanner, président de 
chambre à la cour d'appel de Saint-Denis (Réunon), est nommé 
conseiller à la cour d'appel de Paris, en remplacement de M, Mau- 
rice, qui à été nommé président de chambre à ladite cour. 


Oécret du 20 septembre 1956 portant suppression d'offices d'avoués. 


Par décret en date du 20 septembre 1956: 


L'office d'avoué près la cour d’appel et le tribunal de première 
instance de Cayenne (Guyane) dont était titulaire Me Gober, consi- 
déré comme dém'ssionnaire en application de l’article 45 de l’or- 
donnance du 2% juin 1945 relalive à la discipline des notaires, est 
supprimé. 

L'office d'avoué près la cour d'appel et le tribunal de première 
instance de Cayenne (Guyane), vacant par suite du décès de 
die Liber, est supprimé. à 


Décret du 21 septembre 1956 portant promotion de classe 
d'un auditeur au conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, . 


Sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 21 juillet 1945 sur le conseil d'Etat et le 
décret du même jour fixant son règiement intérieur, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 


Vu les présentations du vice-président du conseit d'Etat délibé. 
rant avec les présidents de section, 
Décrète : 


Art, er, — Mile Seux, auditeur de 2 classe au conseil d'Etat, est 
promue auditeur de 1" Classe, en remplacement de M. Poignant, 
promu maître des requêtes. 


Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'ex“oution du press décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


Fait à Paris, le 21 Septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garle des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


= 


GUY MOLLET, 


* Diot (Maxime), à Ja compagnie républicaine de sécurité n° 475 à 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 22 septembre 1956 portant nomination d'un consul général 
de France à Hong-Kong. 


Par décret en date du 22 septembre 1956, M. Raoul-Duval {Gérard- 
Fernand), ministre plénipotentiaire de 2 classe. 1 échelon, est 
Chargé du consulat général de France à Hong-Kong, en remplace- 
ment de M. Beaulieux. st 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 15 septembre 1956: 
M. Camata (Eugène), chef de cabinet du préfet de la Creuse, 


est nommé chef de cabinet du préfet des Deux-Sèvres, 


M. Garguet (Jacques), chef de cabinet du préfet des Côtes-du- 
Nord, est nommé che’ de cabinet du. préfet de l'Aisne. 


M. de Mazières (Philippe). chef de cabinet du préfet des Basses- 
Alpes, est nommé chef de cabinet du préfet de la Creuse. 


M. Patault (Bernard), chef de cabinet du préfet de Ja Vendée, 
est nommé chef de cabinet du gfréfet de la Mayenne. 


Sûreté nationale. 


COMMANDANTS 


Par arrêté en date du 1er août 1956, M. Meyer (Jean), comman- 
dant de la sûreté nationale de 3 échelon au corps urbain de 
Roubaix, est suspendu de ses fonctions avec traitement. 


Par arrêté en date du 4 août 1956, M. Duculot (Gilbert), comman- 
dant principal de la sûreté nationale de 3° échelon, est aflecté, dans 
Le du service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 195, 

Oran. 


COMMANDANTS DE GROUPEME\T 


Par arrêté en date du 23 juiliet 1956, M. Fehr {Joseph}, comman- 
dant de groupement de la sûreté nationale de 1 échelon, est 
nommé au commandement du 8° groupement de C. R. S., à Lyon. 


Par arrêté en date du 17 août 1956, pris en exécution de la 
décision du 28 février 1956 du tribunal administratif de Paris. les 
dispositions de l'arrêté ne 193 du 24 mars 19%5, concernant M. Sauts 
(Thomas), sont et demeurent rapportées. 


M. Sauts est réintégré dans ses fonctions de commandant régional 
des compagniee républicaines de sécurité de fre classe, à compter 
du 26 mars 1915. 


M. Sauts, atteint rar la limite d'âge, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 15 octobre 1917. 


OFFICIERS 


Par arrêté en dute du 16 juillet 1956, les élèves oficiers de poix 


‘ de la sûreté nalimale dont les noms sui.ent sont nommés vfliciers 


de paix stagiaires, à compter du 16 juillet 1956, et aflectés dans 
les compagnies républicaines de sécurité ci-après désignées : 
MM 

Bedier (Claude), à la compagnie républicaine de sécurité n° 61 
à Reims. 

Rovera (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 83 à 
Joigny. 

Spinosa (Antonin), à la compagnie républicaine de sécurité n° 453 
à Ollioules, 


Lannemezan. 
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Payan (Guy), à la comgçagnie républicaine de séourité n° 91 « 
Poitiers. 
on (Henri), à la compagnie républicaine de sécurité n° 6 à 

ice. 
Jehenne (Gaston), à la compagnie républicaine de sécurité ne 5 & 
Vaucresson. 


Colombani (Guy), à la compagnie républicaine de sécurité no 133 


à Montluçon. 

Le Texier (Robert), à la compagnie républicaine de sécurité n° 41 
à Tours, 

Carrot (Georges), à la compagnie républicaine de sécurité ne 102 
au Mans. 

Determe (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité ne 171 à 
Toulouse. 

Christiany (Charles), à la compagnie républicaine de sécurité n° 103 
à Mulhouse. * 

Preau (Yves), à la compagnie républicaine de sécurité n° 81 à Dijon. 

Albert (Roland), à la compagnie républicaine de sécurité n° 411 à 
Lille. 

Verdier (François), à la compagnie républicaine de sécurité n° 182 
à Agen. 

Laine (Donatien), à la compagnie républicaine de sécurité n° 15 à 
Béthune. 

Vullierme (Georges), à la compagnie républicaine de sécafrité n° 16 
à Saint-Omer 

Gandre (Marcel), à la compagnie républicaine de sécurité ne 1% 
à Bône. : 

Vanasche (Paul), à la compagnie républicaine de sécurité n° 191 à 
Alger. 

Le Foll (François), à la compagnie républicaine de sécurité n° 197 
à Mostaganem. 

Jaworski (Marcel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 14 à 
Condé-sur-Escaut. 

Douville (Gabriel), à la compagnie républicaine de sécurité neo 194 
à Bougie. 


Par arrêtés en date du 28 juillet 1956: 


M. Lacoste (René), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2 échelon, est muté dans l'intérêt du service à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 181 à Bordeaux. 


M. Bandin (René), officier de paix de la sûreté nationale de 
&e échelon, est muté dans l'intérêt du service à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 195 à Oran. 


Par arrêté en date du 1er août 1956, pris en exécution de la 
décision du 20 avril 1956 du tribunal administratif de Toulouse, les 
dispositions de l’arrêté no 167 du 11 mars 1945 concernant M. Pedous- 
saut (Marius), alors officier de paix de 1re classe au corps urbain 
de Toulouse, sont et demeurent rapportées. 


M. Peduussaut est réintégré dans ses fonctions à compter du 
#1 mars 1945. 


Par arrêté en date du 4 août 1956, M> Delcourt (Augustin), officier 
de paix de la sûreté nationale de 4 échelon, actuellement en congé 
de longue durée avec traitement, est réintégré dans ses fonctions à 
compter du-27 janvier 1956 et muté, dans l'intérêt du service, au 
corps urbain de Toulouse. k 


Par arrêtés en date du 8 août 1956, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés élèves officiers de à à l’école nationale 
supérieure de police à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or : 


MM. Cortat (Raymond), Farge (René), Gaunet (Pierre), Herald 
(Pierre), Lecourt (Maurice), Postel (Jacques), Sicard (Paul), Vasseur 
Jean), Vessambre (Georges), Delchamp (Jacques), Mercader (Joseph), 

trand (Maurice). 


à 

Par arrêté en date du 13 août-1956, M. Pedaussaut (Marius), officier 
de paix de la sûreté nationale, est muté dans l'intérêt du service au 
corps urbain du Havre 


Par arrété en date du 24 aañt 1956, M. Barbreau (Georges) officier 
de paix de la sûreté nationale de 4° échelon au corps urba d'Angers, 
est suspendu de ses fonctions avec demni-traitement. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 


Décret du 4 septembre 1956 portant autorisation du port 
de la médaille des évadés, 


Arrêtés des 1er, 3, 13 et 17 août 1956 portant attribution 
de ia médaille de la gendarmerie nationale. 


Arrêté du 9 août 1956 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de la marine, 


— 


Décisions des 18 et 20 août 1956 portänt attribution de la médaille 
d'honneur du service de santé militaire (armée de terre). 


Décision du 24 août 1956 portant attribution de la médaille 
des épidémies. - 


V Tableau de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1956 
(armée de l'air, active) (additif). 


Tableaux de concours pour la médaillo” militaire (année 1955) 
(personnels n'appartenant pas à l’armée active). . 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1956, 
si armée de terre, active) (additif). : 


Ces textes sont publiés au ne %5 du Bulletin ofJiciel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 1953: ; 

Page 4723, fre colonne (guerre 1914-1918), après: « Zevaco (Joseph- 
Antoine) », ajouter: « Ces concessions comportent l’attributon de 
la Croix de guerre 1911-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité ». 


Méme page, 2% colonne (guerre 1939-1915), ajouter in fine: « Ces 
concessions comportent l’attribut‘on de la Croix de guerre 1939-1915 
avec palme et annulent, le cas échéant, les citations antérieures. 
qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures qui sont 
à l'origine de leur invalidité ». : 


Décret portant promotions automatiques 
dans le cadre des officiers de réserve de l’armée de terre. 


Rect:ficatif au Journal officiel du 13 septembre 1956, page 8674: 


Artillerie coloniale. 
Afrique occidentale française—Togo. 


Au lieu de: « Berthelot (Pierre-Marie), 18 “octobre 1955 », lire: 
« Berthellot (Pierre-Marie), 18 octobre 1955 ». - 


{Le reste sans changement.) 


de l'école navale et de l'école d’ 


Article 4er, 
4. L'école navale est destinée à former des officiers de marine. 
2. Nul n’y est admis que par voie de concours. 
3. Les jeunes gens admis à l’école navale doivent contracter un 


engagement au titre de l’armée de mer les liant au service pour une 
durée de six ans à partir de leur sortie de l'école conformément à 


| l’article 61 de la loi du 13 décemibre 1932 


4. Les cours de l’école sont divisés en deux périodes d'instruction. 


La durée totale de ces deux périodes est de deux ans. 
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5. Au terme de la première période d'instruction, les élèves sont 
nommés aspirants, s'ils ont satisfait aux examens de fin de période. 

Les élèves qui n'ont pas satisfait aux examens de fin de période 
et qui ne sont pas autorisés à redoubler leur année d'instruction, 
sont remis au service général avec un grade fixé par le ministre sur 
proposition du commandant de l'école. 


6. A l'issue de la seconde période d'instruction, les aspirants qui 
ont satisfait aux examens de sortie, sont nommés enseignes de vais- 

au de 2° classe dans l'ordre du classement de sortie. 

reçoivent le diplôme d'ingénieur de l'école navale. 

Ceux qui n’ont pas satisfait aux examens de sortie et qui ne sont 
as autorisés à redoutbler leur année d’instruction,.sont remis au 
service général avec un grade fixé par-le ministre, sur proposition 
au commandant de l'école. 


LE sg aucun cas, un élève ne peut demeurer plus de trois ans à 
l'école. 


Article 2, 


«. L'egrprennt des élèves remis au service général est résilié 
d'oftice. 


2. Tous ceux qui quittent l’école pour une raison quelconque autre 

ue la réforme-pour raisons de santé, doivent parfaire, dans le corps 
me équipages de Ja flotte, la durée légale du service obligatoire, 
Re tenu des services militaires antérieurs et du temps passé à 
l'école. 

3. Un élève éliminé de l’école pour une cause quelconque, autre 
que pour inaptitude physique reconnue, ne peut plus avoir accès au 
corps des officiers de marine. 


Article 3, 


Les élèves de l'école navale bénéficient de la gratuité de la pension 
et de l’enseignement, 

Le montant du trousseau, des fournitures scolaires et des menues 
dépenses diverses est acquitté au moyen de primes d’habillement 
que reçoivent les élèves et retenues journalières effectuées sur la 
solde des intiressés. 

Seront astréints au remboursement des frais supportés par l'Etat 
à leur profit au cours de leur séjour à l’école: ? 


Les élèves qui, pour pne cause quelconque autre que l’inaptitude 
physique reconnue, quittent l'école en cours d'études ou ne satisfgnt 
pas aux examens de sortie ; à ; 

Ceux qui, ayant satisfait aux examens de sortie, ne resteraient pas, 
au moins dix années après leur sortie de l'école, dans les services 
militaires, hors le cas de radiation des cadres pour raisons de santé. 


Le montant des frais à rembourser, qui comprend le prix de la 
ension et une quote-part des frais généraux d’enseignemehñt, est 
a ar arrêté ministériel particulier pour chaque année passée à 
‘école, | 

| Titre Il 


Admission à l'école. — Concours. 
Article 4. 


Une circulaire ministérielle fixe au début de chaque année le 
nombre d’admissions à prononcer, les centres de compositions écrites 
et les villes prévues pour les épreuves orales, la date limite des ins- 
criptions, la date des épreuves écrites. 1 


Nul candidat ne peut se présenter au concours s’il ne justifie : 


1° Qu'il est Français ou natura!isé Français non frappé de l’incapa- 
cité d'accéder aux fonctions publiques édictée par la législation en 
vigueur ou citoyen de l’Union française ; 

2e Qu'il possède le baccalauréat complet de l’enseignement secon- 


3e Qu'il a plus de seize ans et moins de vingt et un ans au {°° jan- 
vier de l’année du concours; # 

4° Qu'il n'est pas marié, 

Ces conditions sont rigoureusement exigées, aucune dispense n’est 


accordée 
Article-5. 


Les candidats (ou les étabiissements scolaires qui les présentent) 
doivent adresser directement leur dossier, pour qu'ils parviennent 
avant la date limite des inscriptions (en principe le 1% avril) au 
département, direction du personne} militaire de la flotte (bureau de 
Ke ot de la flotte), ?, rue Royale, Paris (8e), sous pli recom- 
mandé. 


Les pièces constitutives du dossier sont: 


1° L'acte de naissance du candidat; 

2° Un certificat du juge de paix du canton où réside le candidat, 
constatant qu’il possède la nationaiité française dans les conditions 
prévues à l’article 4 Free ae: 

3° Une copie certifiée conforme du diplôme du baccalauréat; 

4° Une déclaration écrite indiquant avec précision: 


a) Les centres de compositions écrites et d'examens oraux choisis 
parmi les villes désignées par le ministre ; \ 

b) Si le candidat présente, en plus de la langue anglaise obliga- 
loire, une ou deux des langues facultatives énumérées à l’article 6; 

c) Le nom de l'établissement où. il fait ses études; 

d) S'il se re simultanément à une autre grande école; 

e) La profession de ses parents; 

1) L'adresse à laquel'e doit être envoyée la lettre de nomination 
en cas d'admission. 


Il est adressé à chaque candidat ou chef d'établissement un accusé 
de réception des dossiers. 

Les dossiers des candidats non admis à l’école navale leur sont 
renvoyés à l'issue des évreuves. 


Article 


Les épreuves du concours d'admission comprennent: une visite 
médicale, des épreuves écrites, des examens oraux et des épreuves 


Sportives. 


Les épreuves écrites et orales portent sur les matières du pro- 
gramme donné en annexe I] 

La langue anglaise est obligatoire. 

Les candidats peuvent, en outre, présenter à l'oral une ou deux 
langues facultatives choisies parmi les suivantes: allemand, espa- 
gnol, itélien, portugais, russe, arabe. 


Article 7. 


Les candidats sont examinés successivement par trois commis 
sions présidées par un capitaine de vaisseau, désigné par le ministre, 
qui dirige et surveille l’ensemble des opérations du concours. 


a) Une commission de visite médicale qui, fonctionnant dans cha- 
cun des centres d'épreuves écrites, est composé de: 

Un officier de marine, vice-président ; 

Au moins deux médecins de marine, du grade de médecin de 
{re classe au moins; 


b) La commission d'admissibilité, chargée de juger les épreuves 
écrites, se compose de: - 

Quatre correcteurs pour les mathématiques, chargés respecti- 
vement : 

De la composilion d’algèbre et d'analyse; 

De la composition de géométrie ; 

De la composition de mécanique ; 

De la composition de calcul: * 

Un correcteur pour la physique : 

Deux correcteurs pour les deux compositions françaises; 

Un correcteur pour l'anglais; 

Un ingénieur mécanicien de la marine pour le dessin graphique; 


c) La commission d'admission, chargée des épreuves orales et des 
épreuves sportives, se compose de: 

Deux examinateurs pour les mathématiques chargés, l’un de la 
géométrie analytique et de la mécanique, l’autpe de l'algèbre et 
de l'analyse 

Un examinateur pour la physique et la chimie : 

Un examinateur pour l’histoire et la géographie ; 

Un examinateur pour l'anglais et, Suivant les besoins, pour cha- 
cune des langues facultatives. x 

Un officier supérieur de marine pour Jes épreuves sportives. 


Article 8. 


Une commission médicale supérieure, dont les décisions sont 
sans appel, est chargée d'examiner les candidats éliminés par la 
commission de visite médicale et qui en font la demande par écrit, 
Cette commission se réunit au ministère de la marine, où les can- 
didats se rendent à leurs frais. 

La commissiof médicale supérieure comprend: 

Un officier général de la marine, président : 

Deux médecins de la marine, du grade de médecin principal an 
er n'ayant déjà examiné aucun des candidats qui se pré- 
sentent : 

Le médecin-major de l'école navale. 


Article 9. 


Les examinateurs civils sont nommés par le secrétaire d'Elat pour 
une période de quatre ans renouvelable deux fois. Ils assurent 
par roulement, d'une année à l’autre, la correction des compositions 
écrites et les examens oraux. En cas d'indisponibilité d'un exami- 
nateur, le secrétaire d'Etat désigne pour le remplacer un exami- 
nateur provisoire de la même discipline et, à défaut, peut faire 
appel à un professeur civil de l’école navale, 

Les noms des correcteurs restent secrets jusqu'à la parution de 


‘la liste d'admissibilité; les noms des examineteurs jusqu'au début 


des épreuves orales, 
Torre 


Visite médicale et épreuves écrites. 


Article 10, 


Avant les épreuves écrites, les candidats sont soumis dans chaque 
centre à une visite médicale préliminaire. 

Cette visite a lieu, en principe, dans la semaine précédent le 
début des épreuves écrites. Une mote, insérée au Journal epione 
dans les huit jours qui précèdent la visite médicale, en indique 
la date précise. 

Elle peut durer deux jours dans les centres où les candidats sont 
nombreux. L'appel a lieu à sept heures ‘tua. du matin et 
à treize heures quarante-cinq de l'après-midi. 

La visite médicale est passée devant la commission définie à 
l’article 7, | mag ss a, et conformément aux prescriptions de la 
notice 29 du service de santé sur l'aptitude au service de la 
marine. 

Les candidats doivent” remplir les conditions d'aptitude physique 
définies à l’annexe II. , 

Les décisions de la commission sont prises à la majorité des 
voix. Les résultats de l'examen sont portés sur des bulletins indi- 
viduels que signent tous les membres de la eommission; en cas 
de refus, le vice-président écrit de sa main: « Refusé »., 
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Le vice-président de la commission adresse immédiatement au 
secrétaire d’Elat les bulletins de tous les candidats examinés, avec 
un rapport indiquant les noms des candidats refusés et les motifs 
de leur exclusion, 6 

Les candidats reconnus aptes à servir dans la marine sont seuls 
admis à composer, Toutefois, lè candidat refusé, qui demande 
immédiatement par écrit à se présenter devant la commission médi- 
cale supérieure prévue à l’article 8, peut prendre part aux épreuves 
écrites, mais ses compositions ne sont prises en considération que 
s’il est reconnu apte par la commission supérieure. 


Article, 41, 


Les compositions sont effectuées simultanément, en principe dans 
la première quinzaine de juin, suivant le calendrier donné à l’ar- 
ticle 14 ci-après (dimanches et fêtes exceptés) et dans les villes 
désignées conformément aux dispositions de l’article 4. 

Dans le cas où le nombre des candidats inscrits dans un centre 
est insuffisant, le secrétaire d’Etat se réserve le droit de désigner 
le centre où les candidats doivent composer. 

Un avis, inséré au Journal officiel dans les huit jours qui pré- 
cèdent les épreuves écrites, indique, pour chaque centre, l'adresse 
des salles de compositions. 11 n’est envoyé aucun avis individuel 
aux candidats ni aux préfets des départements. — 


Aucun candidat n’est autorisé à composer à une date autre que. 


celle fixée. 


Article 12. 


Les épreuves écrites comprennent: 


4° Une composition d’algèbre et d'analyses 

2% Une composition de calcul] numérique comprenant, en tout ou 
en. partie, un calcui logarithmique et trigonométrique et consistant 
dans la réduction en nombres d’une ou plusieurs formules données. 
Les candidats feront usage de tables sexagésimales à au moins cinq 
décimales ; . 

3° Une composition de géométrie analytique; 

4 Une composition de mécanique ; 

5 Une composition de physique comprenant nécessairement un 
exercice sur des applications pratiques : 

6 Une composition française sur un sujet d'ordre général, te] qu'il 
puisse être traité sans pré tion spéciale et qu’il permette au 
correcteur de juger l'aptit du candidat à exprimer correctement 
des idées claires; 

70 Une deuxième composition française dont le sujet rte sur 
un des trois ouvrages dont la liste est publiée au début de chaque 
année scolaire au Journal officiel; à 
: 8e Un thème anglais sans lexique ni dictionnaire; 

ÿ Une composition de dessin graphique. 


Article 13. 


gg sujet de composition est proposé par le correcteur compé- 
tent. s sujets Scientifiques doivent avoir été vus et approuvés 
par un autre examinateur de la méme discipline. Hs doivent être 
accompagnés du développement de la solution. 

Pour chaque composition française, l’examinateur propose trois 
sujets. p 

’examinateur de dessin graphique propose le croquis original. 

Les sujets sont adressés, sous doubie enveloppe cachetée à la 
cire, au département, direction du personnel militaire de la flotte 
(bureau de Fétat-major de la flotte), 2, rue Royale, Paris (8). 

L’enveloppe intérieure seule porte l'indication de la nature de 
la composition et la signature du correcteur. 

Après avoir été approuvés, les sujets sont imprimés par les soins 
du bureau de l'état-major de la flotte et transmis, sous double 
enveloppe cachetée, aux autorités maritimes ou administratives 
ur de les remettre aux officiers surveillants des différents 
centres. 


Article 14. 
Les compositions ont lieu dans l’ordre suivant: 
Première journée. 


Sept heures trente: composition d’algèbre et d'analyse (durée : 
trois heures). 
Quatorze heures: première composition française (durée: trois 


heures et demie). 
Deuxième journée: 
‘Sept heures trente: composition de physique (durée : trois heures). 
heures : de dessin graphique (durée : à 
eures). 
Troisième journée. 
ser bons trente: composition de géométrie analytique (durée: 
s heures). 
Pa ms heures: thème anglais obligatoire (durée: une heure et 
Quatrième journée. 


Lo, heures trente: composition de mécanique (durée: trois 
ures). 
Quatorze heures: composition de calcul (durée: deux heures), 


| Cinquième journée. ESS 
Sept heures trente; deuxième composition française (durée: trois 
heures et demie). 
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Article 15. 
L'organisation des centres de composition incombe: 

Paris et Versailles, au directeur du personnel militaire de 
a flotte. 
Pour les autres villes, aux préfets maritimes dont elles relèvent 

du point de vue recrutement ou aux commandants de la marine. 


Les séances de composition sont dirigées et surveillées par des 
officiers de marine assistés d'officiers mariniers, à raison d'un 
officier supérieur ou subalterne et deux officiers mariniers pour 
cinquante candidats environ La responsabilité de chaqué ‘céntre 

u début de chaque séance, les candidats sont appelés ordre 
et doivent présenter une pièce d'identité: avec pheto- 
établie que le candidat ait atteint l’âge de seize ans. 

IS sont placés 1,50 mètre au moins les uns “À autres ‘pour 
les compositions. A l'ouverture de da première séance, il leur 
sera donné lecture de l’article 16 ci-après. 

L’envelo de chaque sujet de composition est décachetée en 
présence des candidats. Un exemplaire du sujet est remis à chaque 
candidat et chaque sujet est lu en entier par l'officier surveillant. 

Le temps de la lecture n’est pas compris dans la durée attri- 
buée à chaque composition. 

plus grand silence doit être observé dans la salle. N est 
formellement interdit aux surveillants de lire ou d'écrire pendant 
les séances. Ils ne doivent communiquer entre eux que le moins 
pure Les officiers mariniérs s’abstiennent de faire des observa- 

ions aux candidats. Ils doivent avoir recours aux officiers. . 


Article 46. 


Les compositions sont faites sur des feuilles à en-tête imprimé déli- 
vrées au commencement de la séance et revêtues de la signature 
de l'officier responsable. Chaque Candidat y inscrit lisiblement ses 
nom et prénoms et son numéro d'ordre alphabétique. I1 est interdit 
de les signer ailleurs que dans l'en-tête. Ces feuilles ne doivent pas 
servir dans l'établissement des brouillons. Ceux-ci sont établis sur 
des feuilles spécialement distribuées à cet effet, à l'exciusion de 
toutes feuilles apportées par les candidats. 

Ii est tenu compté de l'écriture dans l’appréciation de toutes les 
compositions. 

Les candidats ne doivent avoir pendant les séances aucun docu- 
ment. Ils doivent se munir de tout ce qui est nécessaire pour écrire, 
calculer, dessiner, et, pour les compositions de calcul seulemen 
de tables. de logarithmes. L'usage de la règle à calcul est autori 
poùr toutes les épreuves. Sont tolérées les tables de logarithmes 
et règles à calcul contenant des formulaires d’un modèle existant 


_ couramment dans le commerce, sans aucune surcharge d’indica- 


tions manuscrites ou dactylographiées. 

Les candidats qui ont terminé leurs compositions avant le temps 
fixé sont autorisés à les remettre aux officiers surveillants, mais is 
doivent sortir aussitôt de la salle. 

Toute infraction au règlement ou toute fraude dans l’une quel- 
conque des épreuves entraine l'exclusion du concours 1). 

Si un candidat est astreint à s’absenter pendant les compositions, 
son absence doit être surveillée. , , 4 

Tout candidat qui ne se présente pas à l’une des épreuves est 
exclu du concours, sauf cas de force majeure dûment constaté, 
Dans ce cas, le candidat est autorisé à concourir et les compositions 
qu'il n’a pas effectuées reçoivent la note zéro. 


Article 417. 


A l'issue de chaque séance, les feuilles de compositions sont clas- 
séés par ordre alphabétique et mises sous pli cacheté à la cire avec 
le sujet de la composition. L'officier surveillant porte sur le pli 
le nombre dés composants, la nature de la composition, les noms 
des. absents, y appose sa signature et l'adresse directement au secré- 
taire d'Etat (direction du personnel militaire de la flotte) par l’inter- 


: médiaire des autorités maritimês qui le font convôyer autant que 


possible par un officier marinier, : 
L'officier surveillant doit remdre compte immédiatement, et au 


. besoin télégraphiquement, des incidents importants qui ont pu se 


(1) Loi du 143 décembre 1904, réprimant les fraudes dans les exa- 
mens et concours publics. 4 

Art. 1er, — Toute fraude commise dans les examens et les 
concours publics qui ont pour objet l'entrée dans une administra- 


-tion publique ou l'acquisition d'un diplôme délivré par l'Etat consti- 


tue un délit. 

Art. 2. — Quiconque se sera rendu coupable d’un délit de cette 
nature, notamment en livrant à un tiers ou en. communiquant 
sciemment, avant l'examen ou le concours, à-quelqu’une-des parties 
intéressées le textè ou Je sujét de l'épreuve, ou bien en nt 


usage de pièces fausses, telles que diplômes, certificats, extraits de 


naissance ou autres ou bien en substituant une tierce personne 
au véritable candidat, sera condamné à un emprisonnement de un 
mois à trois ans de prison et à une amende. de 100 F à 10000 F 


ou à l’une des deux peines seulement. à 


Art. 3. — Les mêmes peines seront prononcées contre les compli- 

Art. 4. — L'article 463 du code pénal est applicable aux faits pré- 
vus par la présente loi. | 

Art. 5. — L'action publique ne fäit pas obstacle à l’action disci- 


. plinaire dans tous les cas où la loi a prévu cette dernière. 


du 


Septembre 1956 
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roduire dans une séance, A l'issue de la dernière journée, il 
udresse un procès-verbal des séances mentionnnant ses observations 
sur le déroulement des épreuves, moyenne du temps employé eflec- 
tivement à composer pour chaque épreuve, disposition de la salle, 
écartement des candidats, état des plis cachetés. ' 


Article 18. 


Le travail d'admissibilité est préparé par le bureau de l’état- 
major de la flotte. Les compositions, après découpage des en- 
têtes, remplacés par des numéros secrets, sont remises aux correc- 
teurs qui les apprécient par une note de © à 20 (avec faculté de 
coter par demi-point) et certifient par leur signature le produit 
obtenu en multipliant cette note par le coefficient indiqué à l'arti- 
cle 19 ci-après. 

Chaque correcteur de compositiom®française note en premier lieu 
au crayon la composition dont il a proposé le sujet. Il renvoie au 
département, direction du personnel militaire de la flotte (bureau 
de l'état-major de la flotte) les compositions corrigées. Celles-ci sont 
transmises à l’autre correcteur qui les annofè à son tour et les 
renvoie au directeur du personnel militaire accompagnées d'une 
liste eur laquelle 11 porte en regard de chaque numéro secret, soit 
son approbation de la note donnée, soit la nouvelle note qu'il pro- 

Chaqué correcteur fait suivre son premier envoi d'un mémoire 
dans lequel il expose à l'intention de son collègue les règles 
d'appréciation qu'il s'est données. Dès le travail de notation ter- 
miné, les deux correcteurs se réunissent avéc le capitaine de vais- 
seau, président de la commission d'examen, pour arrêter les notes 
définitives, En cas de désaccord persistant, celui des correcteurs qui 
a proposé le sujet reste juge de la note à attribuer. 


Article 19. 


Le classement résulte du nombre total de points obtenus en 
tenant compte des coefficients attribués à chaque composition par 
fe tableau suivant: 

Al èbre et analyse 
Géométrie analytique 
2e composition française 


Article 20. 


La commission d’admissibilité réunie sous la présidence du capi- 
taine de vaisseau président de la commission d'examen propose 
le nombre de points au-dessus duquel les candidats sont autorisés 
à se présenter aux examens oraux. à 

Toute note inférieure ou égale à 2? aux compositions de sciences 
entraîne une délibération de la commission qui peut proposer 
l'exclusion du candidat, compte tenu de la moyenne des notes des 
compositions scientifiques. 

Toute note égale ou inférieure à 6 en composition française 
entraîne la même délibération et une proposition éventuelle d'exclu- 
sion, compte tenu de la moyenne des notes obtenues pour les deux 
compositions françaises. 

Le secrétaire d'Etat arrête le nombre des admissibles et prononce 
les éliminations éventuelles. 

La concordance des numéros secrets et des noms est rétabiie 
ultérieurement par le bureau de l'état-major de la flotte, en pré- 
sence du capitaine de vaisseau, président de la commission d’exa- 
men. La liste alphabétique en est publiée au Journal officiel. 

Les notes et places des admissibles sont rigoureusement secrètes; 
aucune indication, même approximative n'en est donnée. 


IV 
Epreuves orales et épreuves sportives. 
Article 21, 


Les examens oraux commencent à Paris, en principe dans la 
deuxième quinzaine de juillet et se déroulent ensuile dans les cen- 
tres de Brest et de Toulun, suivant l’ordre fixé r le secrétaire 
d'Etat. L'un de-ces centres peut être supprimé si le nombre des 
Lee ayant demandé à y subir les épreuves orales est insuf- 


La liste définitive des centres d'examen avec l'indication, pour 
chaque centre, du lieu, de la date et de l'heure du début des 
épreuves, ainsi que la liste des candidats qui doivent y être inter- 
rogés, fait Den d'un avis publié au Journal officiel dans la 
semaine qui suit la publication de la liste des admissibles. Aucune 
convocation individueile n'est adressée aux candidats qui, d'après 
la seule publication de l'avis au Journal officiel doivent se rendre 
à leur centre d'examen. 

Un appel général a lieu au début des épreuves. 

Tout candidat qui, sauf motif valable, ne se présente pas au 
moment où il est GE reçoit la note zéro. Il est exclu du concours 
en cas de récidive. président peut autoriser à se présenter dans 
un autre centre un candidat qu'un motif valable a empêché de se 
présentes au centre pour lequel il est désigné. I peut autoriser 
galement le candidat qu'un motif grave empêche de continuer 
knmédiatement les épreuves commencées À les terminer dans un 
autre centre. Il en rend compte au département. 


Article 22, 


Les examens sont publics. 

La durée des examens ne dépasse normalement pas une heures 
md les en de sciences, une demi-heure pour les autres 

reuves 

Les candidats ne doivent pas subir en principe plus de deux 
examens dans la mème journée. 

L'épreuve de natation ne doit pas être subie le même jour que 
les autres épreuves sportives. 


Article 23. 


Les épreuves orales comportent : 


4° Une interrogation sur l'a:gèbre et la trigonométrie donnant lie 
à une note unique; 

20 Une interrogation sur la géométrie, la. géométrie analytique et 
la mécanique donnant lieu à une note unique; 

3° Une interrogation sur la physique et la chimie donnant lieu à 
deux notes séparées; 

5° Une interrogation sur la langue anglaise et, éven‘uellement, 
sur une ou deux des langues facultatives. 

Les candidats possèdent des cahiers de travaux pratiques de 
physique, dont chaque compte rendu doit être daté et signé par le 
candidat, puis contresigné par le professeur, doivent les présenter à 
l'examinateur. Celui-ei les vise et peut interroger sur les travaux 
qui y sont relatés, 

Les examinaleurs de sciences et de langues reçoivent commnu- 
nication, chacun en ce qui le concerne, des notes de compositions 
des mêmes matières obtenues aux épreuves écrites. 

Le candidat interrogé appose sa signature sur la feuille de notes 
spéciale de chaque examinateur. Celui-ci y inscrit les notes obtenues, 
comprises entre © et 20 (avec faculté de coter par demi-point), la 
signe et la remet au président le soir même. 

A la fin de la session, le président affiche les no‘es obtenues aux 
épreuves orales par chaque candidat et la cinquantaine dans laquelle 
est compris le tolal de leurs points (1.400 à 1.450 par exemple). 


Article 24. 


Les épreuves sportives se déroulent après toutes les épreuves, sauf 
la natation qui peut être subie au cours des épreuves orales. 
La nature des épreuves, leur nota‘ion sont indiquées à l'annexe IE, 


Article 25. 


Après la clôture des examens dans chaque centre, le président 
de la commission adresse au département, direction du personnel 
militaire de la flotte (bureau de l'état-major de la flotte) sous pli 
cacheté et scellé, les bulletins de notes quotidiens de chaque 
examinateur, la liste des candidats qui ne se sont ee présentés ou 
+ se sont retirés avant la fin des épreuves, ainsi que les copies 
e diplômes que les candidats lui ont remises, 


Article 26. 


Le classement résulte du nombre total de points ob'enus, en 
tenant compte des coefficients attribués à chaque épreuve par le 
tableau suivant : 

Géométrie, géométrie analytique et mécanique..........  .. 


Epreuves sportives... 10 


Langues facultatives: allemand, russe, arabe, italien, espagnol, 


Les notes obtenues pour, les épreuves de langues facultatives 
n'entrent en compte que si elles sont égales ou supérieures à 10. 

Les notes mg ne entre 10 et 12 donnent un nombre de points 
égal aux notes obtenues. 

Les notes supérieures à 12 donnent un nombre de points égal 
au produit du coefficient par l'excès sur 10 de la note obtenue. 


Aux points obtenus s'ajoutent les joints de majoration suivants# 

15 points pour le diplôme de baccalauréat comportant 2 séries 
de la deuxième partie, l’une étant « mathématiques » ou « mathé- 
matiques et technique », l’autre étant « philosophie » ou « sciences 
expérimentales ». 


Le diplôme de la deuxième série doit, pour être pris en consi- 
dération, parvenir au président de la commission d'examen avant 
la fin de l'ensemble ïes épreuves orales (s'il n'a pas été inclus 
dans le dossier de candidature) 

L'excès sur 10 de la note obtenue en « escrime», 


æ Article 27. 


Après la clôture des examens dans le dernier centre, la com- 
mission d'admission prévue à l'article 7, paragraphe c, se réunit 
sous la présidence du capitaine de vaisseau, président des com- 
missions d'examen Cette réunion a lieu à Paris. 

Elle établit la liste de classement définitive. 


(1) L'examinateur d'histoire et de géographie a toute latitude pour 
accorder aux candidats un certain temps pour préparer leurs répon- 
ses, Le temps n’est pas compris dans la dur e l'interrogation, 
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La commsision peut proposer l'exclusion de Ja liste de classe- 
men’ des candidats qui auraient obtenu: 

Une note inférieure ou égale à 2 à l’un quelconque des examens, 
en particulier si une trop grandé disproportioni existe entre cet exa- 
men et la composition écrite correspondante ; 

Ou une note égale.à en natation , 

Le président fait établir un procès verbal signé des membres de 
la commission et comprenant ; 

4° La liste de classement: 


LA 


% S'il y a lieu, les propositions d'élimination et leurs motifs; : 


3e Le minimum de points au-dessous duquel elle propose qu'aucun 
candidat ne puisse être admis. 


Chaque examinateur remet au président un rapport sur les épreu- 


q 
dont il à été 
ves don hargé 


Aussitôt après la réunion de la commission d'admission, le capi- 
taine de v + u, président des commissions d'examens, adresse 
au secrétaire d'Etat: 

a) Le s-verbal de la réunion de la commission d'admission 
avec la liste de classement; ‘ 

uw Un rapport général sur le déroulement des éprenves avec les 
rapports varticuliers qui lui ont éié remis par chaque exami- 
nateu:. 

Le secrétaire d'Etat nomme, dans l'ordre du classement, les élè- 
ves admis à l’école navale. Cette nomination reste subordonnée à 
la constatation de laptitude physique des intéressés, au cours de 
la visite médicale d'engagement qui suit leur entrée à l’école. 

La liste d'admission est publiée au Journal 

Après cette publication, les établissements scolaires qui ont pré- 
senté des candidats au concours reçoivent communication des notes 


obtennes par leurs élèves aux diverses épreuves. 
Article 29. 


Les élèves qui renoncent à entrer à l’école doivent faire parvenir 
au secrétaire d'Etat, dans le plus bref délai, leur démission accom- 


du consentement de père ou de leur tuteur. LE 
Article 30. 


Les. élèves admis à l’école navale reçoivent une lettre de nomi- 
nation et un ordre d'appel sous les aux. Cet ordre, donnant 


droit au transport sur les voies ferrées sans payement préalable, 


leur de rejoindre la destination qui leur est assignée. 

famäülles reçoivent, en outre, une tettre contenant tous les rensei- 

Article 31. | 

Sont abrogées toutes les dispositions contraires et en particulier 

l'arrêté ministériel du 14 décembre 1948. 


Fait à Paris, le 29 août 1956: 
PAUL ANXIONNAZ, 


_ Admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 


Je 


Article 1°, 
- L'école des élèves ingénieurs mécaniciens est destinée à former 
âes ingénieurs mécaniciens r la conduite et l'entretien des 
machines à bord des bâtiments de la marine militaire et l'entretien 


des apparefls dans l’aéronavale. 
Elle est installée dans les mêmes locaux que l’école navale. 


Article 2. 


1. L’admission à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens s’eflectue 
chaque année simultanément par les deux sources de recrutement 


suivantes : 
Sans concours les ingénieurs diplômés des écoles nationales 


parmi 
d'arts et métiers, à l'issue du cycle de scolarité de quatre années; 
Après concours. 
- 2. La durée des études est fixée à: 

Deux années pour les élèves admis après concours; 

._. Une année pour les ingénieurs des arts et métiers admis sans 
concours, cette année cer gamer” à la deuxième année des élèves 
admis après concours l’année précédente. 

3. Les jeunes gens admis à l’école des élèves ingénieurs mécani- 
ciens doivent contracter nn engagement au titre de l’armée de mer, 
pour compter du jour fixé pour l’admission à l'école, les liant au 
service jusqu’au térme d’une de de six ans après leur sortie de 
lécole, conformément à l’article 61 de la loi du 13 décembre 1932. - 


à. a) À la fin de leur première année d'instruction, les élèves admis 
après concours sont nommés aspirants mécaniciens s'ils ont satisfait 
aux examens de fin d'année. 

Les élèves qui n’ont satisfait aux examens de fin d’année et 
avec un grade par le sec re d’ sur proposition du. com- 
mandant de l'école. 

b) Les élèves admis sans concours sont nommés aspirants mécani- 
précéd temps que les élèves admis après concours l'année 


5. Les aspirants mécaniciens qui ont satisfait aux examens de 
sortie de l’école sont nommés ingénieurs mécaniciens de troisième 
classe dans l’ordre du classement de sortie. 

ls reçoivent le diplôme d'ingénieur de J'école des ingénieurs 
mécaniciens. 

Ceux qui n’ont pas satisfait aux examens de sortie et qui ne sont 
pas autorisés à redoubler la dernière année d'instruction sont remis 
au service général avec un grade fixé par le secrétaire d'Etat sur 
propesition du commandant de l'école. 

Article 3. 


1. L'engagement des élèves remis au service général est résilis 


d'office. 
2. Tous ceux qui quittent l’école pour une raison Xconque autre 
la raisons de santé, doivent le corps 
équipages de ia flotte la durée alé du service obliga 
En tenu des services pnilitaires antérieurs et du temps passé à 


3, Un élève éliminé de l'école pour une cause quelconque, autre 
que pour inaptitude physique reconnue, ne peut plus avoir accès au 
corps des ingénieurs mécaniciens de la marine. 


- Article 


1. Les élèves de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens béné- 
ficient de la gratuité de la pension et de l'enseignement. 

Le montant du trousseau, des fournitures scolaires et des menues 
dépenses diverses est acquitté au moyen de primes d’habillement 
œ reçoivent les élèves et de retenues journalières eflectuées sur 

soide des intéressés 


2. Seront astreints an remboursement des frais supportés 
l’école à leur profit au cours de leur séjour à l’école: dl 

Les élèves qui, pour une cause lconque, autre que F 

hysique reconnue, quittent l'école € en cours d'études ou.ne satis- 

t pas aux examens de sortie et sont remis au service général; 

Ceux qui, ayant satisfait aux examens de sortie, ne resteraient 
pas au moîns dix années après leur sortie de l'école dans les ser- 
her Militaires, hors le cas de radiation des cadres pour raisons de 
santé, 

Le montant des frais à rembourser, qui comprend le prix de la 
pee et une quote-part des frais généraux d’ensei » est 

é à arrêlé minis 1 particulier pour chaque année passée à 


l'éco 
Article 5. 
Tout candidat à l’admission à l’école doit justifier : 
1. Qu'il est français on naturalisé français non de l’inea- 
pacité d'accéder aux fonctions publiques édictées par législation 


en vigueur, ou citoven de l'Union française. 
2. les candidats au concours: qu'il est âgé de plus de 
ans et de moins de vingt<ing ans au fr octobre de l’année 
concours. 
3. Pour les candidats « sans concours qu’il est de ans 
et de moins de vingt-cinq au 4 janvier de l’année présen!lation 


° Cec conditions sont rigoureusement exigées; aucune dispense n’est 


- Article 6. 
Une circulaire ministérielle fixe au début de chaque année 


nombre d'admissions à oncer sans Concours et après CONCOUTS, 


les centres de compositions éerites, la date limite des inscriptions, 
les dates des épreuves. Les dates et bentres sont en les 
mémes que pour le concours d'admission à l'école navale, 


Tree 
Admission après concours. 


Article 7. 


doivent adresser directement leurs dossiers pour qu'ils ne 
avant la date limite des inscriptions (en le avril) au 
département, direction du personnel mäitaire de la flotte (bureau 
de létat-major de la flotte), 2, rue Royale, Paris (8), sous pli 


Les pièces constitutives du dossier sont: 


article 5 ($ 

3° Un certificat de position militaire déiivré æar le 
du bureau militaire de recrutement dont dépend le <andidat ; 

Eventuellement, une copie ceriifiée conforme des diplômes uni- 
versitaires possédés ; 

Une déclaration écrite indiquant avec précision : 

a) Le centre de compositions écrites choisi parmi les villes fixées 
1 choisi (ajus tourneur: orge- 

nature manue teur, 

Ton, chaudronnier en fer ou en cuivre, fondeur, mouleur) : 

c) La langue facultative présentée à l'oral (éventuellement) ; 
. d) Le nom de l'établissement où ji] fait ses études; 


| 
| 7 
| 
pagnée 
| 
4e L'acte de naissance du candidat; 
2 Un certificat du juge de paix du canton où réside le candidat, 
| <onstatant qu'il possède la nationalité française dans les conditions 
+ 
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des dotsiers est adressé à chaque candidat 


au directeur de l'établissément. 
KE dossiers des candidats non admis à 


À l'issue des épreuves. 
Article 8. 


épreu concours d'admission comprennent une visite 
écrites, des examens oraux êt des épreuves 
rtives. 
épreuves écrites et orales portent sur les matières du pro- 
gramme donné en annexe L.. 
La langue anglaise est obligatoire. 
Article 9. 

Les candidats sont examinés successivement par trois <ommis- 
sions présidées par le capitaine de vaisseau, président de la com- 
mission d'examen de Fécole navale: ; 

a) Une commission de visite médicale, fonctionnant dans chacun 
des centres d'épreuves écrites et composée de: 

Un officier de marine, vice-président ; 

Au moins deux médecins de marine du grade de médecin de 
dre classe au moins; 


b) La commission d'admissibilité chargée de juger les épreuves 


se compose de: 
Trois correcteurs pour Jes mathématiques chargés respecli- 


vement : 
tion d’algèbre et d'analyse; 
métrie et géométrie analytique; 
De la composition de mécanique ; 
Un correcteur pour la physique: 
Deux correcteurs pour la composition française ; p 
Un correcteur pour la Dre de langue anglaise ; 
Un ingénieur mécanicien de la marine pour le dessin graphiques 
Un ingénieur mécanicien de Ja marine pour la composi de 
résistance des matériaux; \ 


c) La commission d'admission, chargée des épreuves orales et 
des épreuves sportives, se compose de: 

Deux examinateurs pour les mathématiques chargés l’un de l'al- 
gèbre et de l’analyse, l’autre de la géométrie. et de la mécanique; 

Un examinateur pour la physique ; 

Un examinateur pour la langue anglaise et suivant les besoins 
pour les langues facultatives ; à 

Un ingénieur mécanicien pour la technologie, la métallurgie et 
la résistance des matériaux; 

Un mécanicien pour les,épreuves manuelles; 

Un officier supérieur de marine pour les épreuves sportives. 

Les examinateurs et correcteurs sont nommés 
d'Etat, les membres des diverses commissions sont communs pour 
les concours d'admission à l'école navale et à l'école des éleves 
ingénieurs mécaniciens. 


Une commission médicale . supérieure, dont les décisions sont 
sans appel, est chargée d'examiner les candidats éliminés par ja 
commission de visite médicale et qui en font la demande par écrit. 
Cette commission se réunit au ministère de la marine où les can- 
didats se rendent à leurs frais. 
La commission médicale supérieure comprend : 
Un officier | og de la marine, président ; 


Le médecin-major de l'école navale. + 
Tree III 
Visite médicale et épreuves écriles. 
Articte 11. 


Cette visite a lieu, en principe, dans la semaine précédant ie 
début des épreuves écrites. Une note insérée au Journal officiel, 
jours qui précèdent la visite médicale, en indique la 
. Êlle peut durer deux jours dans les centres où les candidats 
sont nombreux. L'appel a lieu à A heures quarante-cinq du matin 
et à treize quarante-cinq l'après-midi. 

La visite mé est passée devant la commission définie à 
($ e) et conlormément aux prescriptions de la notice 29 
du service de santé sur l'aptitude physique au service de la marine. 

Les conditions d'aptitude physique sont précisées à l'annexe IL. 

Les décisions de la commission sont prises à la majorité des 
voix. Les résultats de l'examen sont portés sur des bulletins indi- 
viduels que signent tous les membres de la commission; en cas de 

e-préside e la commission adresse immédiatement au 

ppar quan e 
LE noms des candidats refusés et les molifs de 


l'école leur sont renvoyés 


le secrétaire 


tes à servir dans la marine sont seuls 

médiatement par écrit à se présenter devant la commission 

supérieure par l'article 10, peut prendre part aux 

éprenves écrites, mais ses compositions ne sont prises en eonsi- 

dération que s'il est reconnu apte par la commission supérieure. 


Article 22. 


Les compositions sont eflectuées simultanément, en ve, dans 

la première quinzaine de juin, suivant le calendrier donné à l’ar- 

ticle 15 ci-après (dimanches et fètes exceplés) et dans les villes 
conformément aux dispositions de l'article 6. 

Dans le cas où le nombre des candidats inserils dans un centre - 
est insuffisant, le secrétaire d'Etat se réserve le droit de désigner 
le centre où les <andidats doivent composer. 

Un avis inséré au Journal officiel dans les huit jours qui précè- 
dent les épreuves écrites indique, pour chaque centre, l'adresse des 
salles de compositions. Il n’est envoyé aucun avis individuel aux 
candidats ni aux préfets des départements. 

Aucun candidat n'est autorisé à composer à une date autre que 
celle fixée. 


Les candidats reconnus apt 
admis à composer. Toutelois, 


Article 13. 
Les épreuves écrites comprennent: 


4e Une composition d'algèbre et d'analyse: 

% Une composition de géométrie et métrie descriptive; 

3e Une composition de mécanique ; 

4e Une composition de physique ; 

5° Une composition de résistance des matériaux; 

Go Une composition française sur un sujet d'ordre général, tel 


qu'il puisse être traité sans préparation spéciale et qu'il permette 
au correcteur de juger de l'aptitude du candidat à exprimer correc- 
tement des idées claires ; - 5 


7o Un thème ang'ais; 
8° Une composition de dessin graphique. 


Article 14. 


Chaque sujet de composition e3t proposé e 
tent, Les sujets Sientifques doivent avoir été 
un autre examinateur de la même discipline. 
accompagnés du développement de la solution. 

Pour la composition française, l'examinateur propose trois sujels. 

L'examinateur de dessin graphique prapose le croquis original. 

Les sujets sont adressés, sous double enveloppe cachetée à cire, 
au département, direction du personnel militaire de la flotte (bureau 
de l'état-major de la flotte}, 2, rue Royale, à Paris (8°). 

L'enveloppe intérieure seule porte l'indication de la nature de la 
Composition et la signature du correcteur. 

Après avoir été approuvés, les sujets sont imprimés par les soins 
du bureau de l'étai-major de Ja. flotte et transmis sous double 
enveloppe cachetée aux autorités maritimes ou administratives 
de les remettre aux officiers surveillants des différents 
centres. 


le correcteur compée 
vus et approuvés par 
Ils doivent être 


Article 45. 
Les compositions ont lieu dans l'ordre suivant: 


Première journée : 
7 heures 30: composition d’algèbre et d'analvse (durée : trois heures) ? 
1: heures: composition française (durée : trais heures et demie), 
Deuxième journée : à 


7 heures 30: composition de physique (durée: trois heures) : 
15 =" dà composition de résistance des matériaux (durée: trois 
heures). 


Troisième journée : 
1 heures 3%: composition de géométrie ef géométrie descriptive 
(durée: trois heures). 
14 heures: composition de mécanique (durée : trois heures), 
. Quatrième journée : 


7 heures 3%: composition de dessin graphique (quatre heures, 
première séance) ; 


4i heures : composition de dessin graphique (quatre heures, deuxième 


e). 
Cinquième journée : 
7 heures 30: composition de dessin graphique (quatre heures, &wol- 


sième séance); 
14 heures: composition de langue anglaise (une heure et demie), 


Article 16. 


L'organisation des centres de composilion incombe : 
* D: Paris et Versailles, au directeur du personnel militaire de 
a flotte; 

Pour les autres villes, aux préfets maritimes dont elles relèvent 
du point de vue recrutement où aux commandants dé la marine, 


Les séances de compositions sont dirigées et surveillées par des 
officiers de marine assistés d'officiers mariniers, à raison d’un offi- 
cier supérieur ou subalterne et de -deux ofliciérs mariniers pour 
Cinquante candidats environ. La responsabilité de chaque centre 
apparent à. l'officier surveillant le plus ancten 

u début de chaque séance, les + 0 sont appelés par ordre 
alphabétique et doivent présenter une pièce d'identité avec photo 
graphie élab'ie après que le candidat ait atwint l'âge de dix-huit 
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ans. lis sont placés à 1 mètre 50 au moins les uns des autres 


n$ les compositions. A l'ouverture de la première séance il 
leur est d 


onné lecture de l’article 17 ci-après. 
L'enveloppe de chaque sujet de composition est décachetée en 
présence des candidats. Un exemplaire du sujet est remis à chaque 
candidat et chaque sujet est lu en entier par l'officier surveiliant. 
Le temps de la lecture n’est pas compris dans la durée attribuée 
à chaque composition. : 
Le plus 
mellement interdit aux surveillants de lire ou d'écrire pendant les 
séances. Ils doivent communiquer entre eux le moins possible. 
Les ofliciers mariniers s’absliennent de faire des observations aux 
candidats. Ils doivent avoir recours aux officiers. 


Article 17. 


Les compositions sont faites sur des feuilles à en-tête imprimé 
délivrées au commencement de la séance et revêtues alors de la. 
signature de l'officier responsab'e. Chaque candidat y inscrit lisi- 
blement ses nom et prénoms et son numéro d'ordre alphabétique. 
11 est interdit de les signer ailleurs que dans l'en-tête. Ces feuilles 
ne deivent pas servir pour l'établissement des brouillons. Ceux-ci 
sont établis sur des feuilles spécialement destinées à cet eflet, à 
l'exclusion de toutes feuilles apportées par les candidats. s 

Il est tenu compte de :'écriture dans ,’apyréciation de toutes jes 
compositions. 

Les candidats ne doivent avoir, pendant les séances, aucun 
document. Ils doivent se murur de tout ce, qui est nécessaire pour 
écrire, calculer èt dessiner. L'usage de da règle à calcul est auto-, 
risé pour toutes les compositions. 

Sont tolérées les règles à calcul comportant des formulaires d’un 
modèle existant couramment dans le commerce, sans aucune sur- 
charge d'indications manuscrites ou dactylographiées. 

Toute infraction au règlement ou toute fraude dans l’une quel- 
conque des épreuves entraine l'exclusion du concours (1). 

Si un candidat est astreint à s'absenter pendant les compositions, 
son absence doit être surveillée. 

Tout candidat qui ne se présente pas à l’une des épreuves est 
ex-lu du concours, sauf cas de force majeure dûment constalé. 
Dans ce cas, ke candidat est autorisé à concourir et les compositions 
qu'il n’a pas effectuées reçoivent la note zéro, 


Artiele 18 


A l'issue de chaque séance, les feuilles de compositions sont 
classées par ordre alphabétique et mises sous pli cacheté à la cire 
avec le sujet de la composition. L'officier surveillant porte sur le 
pli le nombre des composants, la mature de la composition, les 
noms des absents, y appose sa signaiure et l’adresse directement 
au secrétaire d'Etat (direction du personnel militaire de la flotte) 
par l'intermédiaire des autorités maritimes qui le font convoyer 
autant que possible par un officier marinier. 

L'officier surveillant doit rendré compte immédiatement et au 
besoin télégraphiquement des. inridents og de qui ont pu se 
produire dans une séance. A l'issue de la dernière journée, il 
adresse un procès-verbal des séances, mentionnant ses observations 
sur le déroulement des épreuves, moyenne des temps employés 
effectivement, à composer pour chaqüe épreuve, disposition de la 
salle, écartement des candidats, état des plis cachetés.. 


Article 19. 


Le travail d'admissibilité est préparé par le bureau de l'état-major 
de la flotte Les compositions. après découpage des en-téêtes, rem- 
lacés par des numéros secrets, sont remises aux correcteurs qui 
es- apprécient par une note de O à 20 (avec faculté de coter par 
demi-point) et certifient | rpÀ leur signature le produit obtenu en 
multipliant cette note par le coefficient indiqué à l’article 19 ci-après. 
Le correcteur qui a proposé le sujet de composition française note, 
en premier lieu, au crayon. Il renvoie au département, direction 
du personnel militaire de la flotte (bureau de l'état-major de la 
flotte), les composilions corrigées. Celles-ci sont transmises à l’autre 
correcteur qui les annote à son tour et les renvoie au directeur 
du personnel militaire accompagnées d’une liste sur laquelle il 
pee en regard de chaque numéro secret soit son approbation da 
a note donnée, soit la nouvelle note qu'il propose. D 
Chaque correcteur fait suivre son premier envoi d’un fnémoire 
dans lequel il expose, à l'intention de son collègue, les règles 


- d'appréciation qu'il s’est données. Dès le travail de notation terminé, 


les deux correcteurs se réunissent avec le capitaine de vaisseaü, 
PTE de la commission d'examen, pour arrêter les notes défini- 
ives. En cas de désaccord persistant, celui. des ‘correcteurs qui a 
proposé le sujet reste juge de la note à-attribuer. 


Article 20. 


Le classement résulte du nombre total des points obtenus en 
tenant compte des coefficients attribués à chaque composition pur 


Je tableau suivant : ’ 
Algèbre et analyse ss... 8 
Géométrie et géométrie descriptive... 6 
Mécanique 8 
Résistance des 6 
Composition 


(4) Loi du 13 décembre 1901 réprimant les fraudes dans les exa- 
mens el concours publics. 


grand silence doit être observé dans la salle. I est for- 


Article 21, 


La commission d'admissibilité, réunie sous la présidence du capi- 
taine de vaisseau, président de la commission d'examen, propose 
le nombre de points au-dessus Auquel les candidats sont autorisés 
à se présenter aux examens oraux. 

Toute note inférieure ou égale à 10 en composition de dessin, 
à 6 en composition française et en résistance des matériaux entraine 
ons ve de la commission, qui peut proposer l'exclusion du 
candidat. 

Toute note inférieure ou égale à 2 aux compositions de sciences 
entraine la même délibération et une proposition éventuelle d’exclu- 
un Æomple tenu de la moyenne des notes des compositions de 
sciences. 

Le secrétaire d'Etat arrête le nombre des admissibles et rrononce 
les éliminations éventuelles. 

La concordance des numéros “secrets et des noms est rétablie 
ultérieurement par le bureau de l'état-major de la flotte en présence 
du capitaine de vaisseau, président de la commission d'examen. 
La liste alphabétique en est publiée au Journal officiel. | 

Les notes et places des admissibles sont secrèles, aucune indica- 
tion, méme approximative, n'en est donnée. 


1V 


Epreuves orales et épreuves sportives, 


Article 22. 


Ces épreuves ont lieu obligatoirement à Paris. Les candidats peu- 
vent être hébergés et nourris par la marine, sur leur demande, 
pendant la durée des épreuves. - \ 

L'indication de la date et de l'heure du début des épreuves 
ainsi que la liste des candidats qui doivent. être interrogés fon 
l'objet d’un avis publié au Journal officiel dans la semaine qui 
es. la publication de la liste des admissibles, Aucune convocation 
individuelle n’est adressée aux candidats, qui doivent se rendre au 
centre d'examen d’après la seule publication de l'avis du Journal 


ofliciel. 

Un appel général a lieu au début des épreuves. 

Tout candidat qui, sauf motif valable, ne se présente pas an 
moment où il est appelé reçoit la note zéro. I] est exclu du concours 
en cas de récidive. 

Article 23. 
_ Les examens sont publics. » 

La durée des examens ne dépasse pas normalement une héure 
Le les examens de sciences, une demi-heure pour les épreuves de 
ngues, d'histoire et de géographie (1). - 

L'épreuve de croquis dure de quatre à six heures; la durée de 
es candidats ne doiven s subir, en princi lus de deu 
’épreuve de natation ne peut étre subie le même jour que Je 


Article 24. 


Les épreuves orales comportent: 

1° Une interrogation sur les matières ci-après: 

Algèbre, analyse ; 

Géométrie, géométrie descriptive; 

Physique et chimie: 

Histoire et géographie ;- 

Mécanique ; 

Technologie professionnelle; 

Métallurgie ; 

Résistance des matériaux; 

anglaise obligatoire et éventuellement une langue faculta- 

ve; 

20 Un croquis coté d’un organe de machine fait à main levée, 
comprenant les vues, coupes et symboles d'usinage nécessaires à la 
du modèle ; 

o Un essai manuel consistant en une épreuve de même nature 
et de même difficulté que les épreuves-types prévues au programme. 

Les examinateurs reçoivent communication, chacun en ce qui le 
concerne, des notes de composition des mêmes matières obtenues 
aux épreuves évrites. 

Le candidat interrogé appose sa signature sur la feuille de notes 
spéciale à chaque examinaleur; celui-ci à inscrit les notes obtenues, 
comprises entre © et 20 (avec faculté de coter par demi-pointi, la 
signe et la remet au président le soir même. 

A la fin de la session, le président affiche les notes obtenues aux 
épreuves orales par chaque candidat et la cinquantaine dans laquelle 
est compris Je: total de leurs points (1.700 à 1.750 par exemple). 


Article 25. 


Les épreuves sportives se déroulent après doutès les épreuves, saut 
la natation, qui peut être subie au cours des épreuves oräles. 
. La nature des épreuves, leur notation, sont indiquées à l'annexe li. 


\ Article 26. 


Après la clôture des examens, le président de la commission 
adresse au département, direction du personnel militaire de la flotte 
(bureau de l'état-major de Ja flotte) sous pli cacheté et scellé, les 


(1) L'examinateur d'histoire et de géographie a toute lätitude pour 
accorder aux candidats un certain que pour préparer leurs répulises. 
Ce temps n'est pas compris dans la durée de l'interrogalion., 
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bülletins de notes quotidiens de chaque examinateur, la liste des 
candidats qui ne se sont pas présentés ou qui se sont relirés avant 
la fin des épreuves, ainsi que les copies de diplômes que les candi- 
dafs lui ont remises. 


Article 27. 


Le classement résulte du nombre total des points obtenus en tenant 
compte des coefficients attribués à chaque épreuve par le tableau 
suivant: 

Géométrie, géométrie descriplive 


Technologie professionnelle .....,..,........ 
Résistance des matériaux ........... 


Epreuve manuelle 16 


Dispositions spéciales concernant les langues facultatives 
(coefficient 3). 


Les notes obtenues en langues facultatives n’entrent en compte 
que si-elles sont égales ou supérieures à 10. 

Les notes comprises entre 10 et 15 donnent un nombre de points 
gal aux notes obtenues. 

Les notes supérieures à 45 donnent un nombre de points égal au 
produit du coefficient par l'excès sur 10 de la note ablenue. 


Majoration de points. 


Au total des points obtenus, s'ajoutent les points de majoration 
suivants qui ne sont .jas cumulatifs: 

1° Diplôme d'ingénieurs arts et métiers (nouveau régime) 80 points. 

20 Diplôme d'ingénieur I. C. 4. M., E, C. A. M......... 60 — 

3° AdmissiWilité à polytechnique, navale, centrale...... 60 — 


à TITRE V 
Admission sans concours. 


Article 28. 


Les candidats sans concours doivent adresser an département, direc- 
tion du personnel militaire de la flotile, bureau de l'élat-major de la 
flotte, avant le 15 juin, leur demande d'admission sans Concours, 
sous pli recommandé, 

Cette demande doit être accompagnée : 

D'un acte de naissance ; 

D'un certificat du juse de paix du canton où réside le candidat, 
constatant qu'il ossède la nationalité française dans Jes conditions 
prévues à l'article 5 ($ 1er); 

Un certificat de position militaire délivré par le commandant du 
bureau militaire de recrutement dont dépend je candidat; 

Une déclaration mentionnant : 

Le centre choisi pour les épreuves sportives; 

La profession des parents; 

L'adresse à laquelle doit étre envoyée Ja lettre de nomination en 
cas d'admission. 

Avant le 45 juillet: un certificat du directeur de leur école attes- 


tant l'obtention du diplôme d'ingénieur, le rang et le nombre de 


ints obtenus au classement de sortie de l’école des arts et métiers 
l'issne de la quatrième année d’études. 
1l-est accusé réception de leur dossier aux candidats. 
Les candidais subissent la visite médicale dans des conditions.qui 


seront précisées ultérieurement. 


‘Hs sont convoqués individuellement pour subir les épreuves spor- 
tives dans le centre qu’ils ont choisi, Ces épreuves sont celles pré- 
vues à l'article % pour les candidats au conrours, 

Elles sont subies; dans les mêmes conditions, sous le concrôle 
des mêmes commissions. et devant les mêmes examinateurs. 


Le classement des candidats sans concours résulte du total des 
points obtenus additionnant : 
La note moyenne, sur 20, au classement de sortie de l’école des 
arts et métiers, allectée du coefficient 130; . 
si + moyenne, sur 20, des épreuves sportives, aflectée du coel- 
nt 


VE 


Etablissement des listes de classement définitives. ": 


Article 31. 


Anrès la clôture des examens dans le dernier centre, la commis- 
Sion d'admission prévue à l’article 9, paragraphe c, se réunit sous 
la présidence du capitainé”de vaisseau, président des commissions 
d'examen. Cette réunion a lieu à Paris. - 

Flle établit les listes de classement définitives des candidats sans 
<oncours et après concours. 


La commission peut proposer l'exclusion de ces listes des can- 
didats ayant obtenu une note égale à © en natation et, de la liste 
des ‘candidats après concours, de ceux qui auraient obtenu une 
nate inférieure ou égale à 10 pour le croquis ou pour l'épreuve 
manuelle, à 8 pour l’une des interrogations portant sur la techno- 
logie professionneile, sur la métallurgie ou sur la résistance des 
matériaux, ou à 2 dans les autres matières du programme, en parti- 
culier si une trop grande disproportion existe entre un examen et la 
composition écrite correspondante. 


Le président fait établir un procès-verbal signé des membres de 
la commission et comprenant : 


Les listes de classement; 

S'il y a lieu, les propositions d'élimination et leurs motifs: 

Le minimum de points au-dessous duquel elle propose qu'aucun 
candidat ne puisse être admis; 

Si le nombre des paces réservées à une catégorie ne peut être 
satisfait, ies noms des candidats de l'autre calégorie susceptible 
de la compléter. 

Chaque examinateur remet au président un rapport sur les 
épreuves dont il a été chargé. - 


Article 32. 


des commissions d'examen adresse au secrétaire 
"Etat: 

a) Le procès-verbal de la commission d'admission avec la liste de 
classement ; 

b) Un rapport général sur le déroulement des épreuves avec les 
raphorts particuliers qui lui ont été remis par chaque examinateur, 


Le secrétaire d'Etat nomme, dans l’ordre de classement, les élèves 
admis à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens sans concours et 
par voie de concours. Cette nomination reste subordonnée à la 
constatation de l'aptitude physique des intéressés, au cours de la 
visite médicale d'engagement qui suit leur entrée à l’école. 

La liste d'admission est publiée au Journal officiel. 

Après cette publication, les établissements scolaires qui ont pré- 
senté des candidats au concours reçoivent communication des notes 
obtenues par leurs élèves aux diverses épreuves. 


Article 33. 


Les élèves qui renoncent à entrer à l'école doivent faire parvenir 
au secrétaire d'Etat, dans le plus bref délai, leur démission accom- 
pagnée du consentement de leur père ou de leur tuteur. 


Article 34. 


Les élèves: admis à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
reçoivent une zettre de nomination et un ordre d'appel sous les 
drapeaux. Cet ordre, donnant droit au transport sur les voies ferrées 
sans payement préalable, leur permet de rejoindre la destination 
qui leur est assignée. Leurs familles reçoivent, en outre, une lettre 
contenant tous les renseignements nécessaires, 


Article 35. 


à Le peine instruction entrera en vigueur à partir du concours 
di. 
Sont abrogées toutes les dispositions conlraires et, en particulier, 
l'arrêté ministériel du 2 août 1950, 


Fait à Paris, le 30 août 1956. 
PAUL ANXIONNAZ. 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) 
de parcelles de terrain situées à Vulanes-sur-Seine (Seine-et- 
Marne). 


Par arrêté du 17 septembre 1956, sont affectées à titre définitif 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) (direction centrale 
du génie}, pour les besoins de l'entrepôt de réserve générale de 
malériel automobile d'Héricy, diverses parce:les de terrain, d’une 
superficie de 34 ares 28 centiares, situées commune de Vula‘nes-sur- 
Seine, lieudit « Les Hautes Varennes », provenant du domaine 
concédé de la Société nationale des chemins de fer français, et 
telles qu’elles figurent en teinte rose au plan qui demeurera annexé 
au présent arrété. 


Cette afleclation donnera lieu au versement, par le budget géné- 
ral à la Société nationale des chemins de fer français, d'une indem- 
nité de 171.400 F, qui sera laissée à la disposition de la Société 
re ea des chemins de fer français jusqu’à la fin de sa conces- 

on. 


Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nat'onale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu j’arrêté du %1 février 1956 portant délégation de la signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
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Arrêtent: 1 
Art. 4er, — L'article 1er de l'arrêté da 21 février 1956 portant délé- 
tion de la signature du secrétaire d'’Elal aux forces armées 
terre) est complété comme suit: 
« G. — Les décisions relatives à la saisine du comité consultatif de 
règlement amiable des litiges. » 
Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1956, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces- armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 11 septemibre 1956, M. le capitaine Foure (Jacques- 
Gaston-Francis), du cadre des offic'ers d'administration du service 
de l'intendance des troupes coloniales, est admis, avec son grade 
et son anciennelé de grade, à compiler du 1er août, 1956, dans le 
cadre des officiers d'administration da service de l’intendance des 
troupes mélropolitaines. 


Commissariat et santé de la marine. 


Par arrêté du secréta're d’Etat aux forces armées (marine) en 
date du 6 septembre 1956, sont promus dans le corps des secrétaires 
administratifs « commissariat et santé »: 


A l'emploi de secrétaire administratif principal, 4 échelon. 
(Pour compter du 5 juillet 1956.) 


M. Renaudet (Gaston), secrétaire administratif de 1re classe, 
a échelon. 


(Pour compter du 3 septembre 1956.) F 
+ Moniot (Pierre), secrélaire administratif de {re classe, 4e éche- 
on. 


A l'emploi de secrétaire administratif de 1e classe, 1 échelon. 


(Pour compter du 5 juillet 1956.) 
M. Poussuet (Pierre), secrétaire administratif de 2 Classe, 6 éche- 
jon, avec un reliquat de bonification de 7 mois % jours. | 
(Pour compter du 3 septembre 1956.) 
s M. Serres (Maurice), secrétaire administratif de 2 classe, 6° éche- 
on. 


‘Ces promotions donneront lieu éventuellement au rappel de trai- 
tement correspondant. 
# 


© Personnel civil administratif de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 13 septembre 1%5%, M. Bobin (Etienne-Jean) est réadmis 
dans le cadre des agents administratifs de la marine « Comptab!es 
des matières », pour compter du 4er octobre 1956, en qualité d'agent 
administratif adjoint de {re classe, avec une ancienneté de 5 ans 
1 ee 2 jours, y compris 5 jours de bonification pour services 
militaires. 

La période d'interruption des services de M. Bobin (E.-J.) ne 
pourra en aucun cas être prise en compte ni pour l'avancement 
ni pour la retra:te. 

La réintégration de M. Bobin devra étre effective. 


Techniciens d'études et de fabrications (guerre). 


Par arrêté du 30 août 1956, l'agent dont le nom suit est nommé 
et titularisé dans le grade de technicien du corps des techniciens 
d'études et de fabrications des travaux du bâtiment du service 
du génie; son classement d'intégration et son ancienneté dans 
l'échelon au 1e janvier 1954 s'établissent comme suit: 


Au &e échelon. 
M. Vidal (Julien), 2 ans 10 mois 20 jours. 


Par arrêté du 3% août 1956, l'agent titulaire désigné ci-après est 
nommé et titularisé dans le grade de technicien du corps des 


techniciens d’études et de fabrications des travaux mécaniques des 


services des transmissions, de l’intendance,. du génie, du matériel 

et de la santé; son classement d'intégration et son ancienneté 
dans l'échelon au 1er janvier 1954 s'établissent comme suit: 

& échelon. À 

M. Lamotle. 5 mois 21 jours de services civils. 


Par arrêté dun 30 août 1956, les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 13 avril 1954 paru au Journal officiel des 5 et 6 juillet 1954 sont 
abrogées et remplacées par les suivantes ef ce qui concerne les 
personnels de la direction du génie dont les noms suivent; leur 
classement d'intégration et leur ancienneté dans l'échelon au 4®% jan- 
vier 1954 s'élablissent comme il suit: 


Au 7 échelon. 


M. Piquet (Pierre), (ä* R. M.), 7 ans 40 mois 22 jours (dont 
4 mois 22 jours de services militaires et assimilés). G 


Au 5% échelon. 
M. Magar (Gérard) (4° R. M.), 1 an 4 mois 27 jours. - 


Par arrêté du 30 août 1956, les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 12 mai 1954 (Journal ufficiet dù 6 juillet 1951), modifié. par 
l'arrêté du 19 janvier 1956 (Journal officiel du ?9 janvier 1956), 
sont abrogées et remplacées par les suivantes en ce qui concerne 
les personnels de la direction du matériel dont les noms suivent; 
leur classement d'intégration et l'ancienneté dans l'échelon au 
4er janvier 1954 s'établissent comme suit: 


Au échelon. 


M. Claiche (Nicolas), 6 mois 29 jours. 
M. Dredemis (Edouard), 4 mois 24 jours de services militaires. 


Au 6° échelon. 
/ 

M, Bageot (André), 2 mois. 
Au 4° échelon. 


M. Maguin (Charles), 2 ans 2 mois 20 jours (dont 4 mois 5 jours 
de services miitaires). 
Au 3% échelon. 


M. Barthelemy (Jean), 4 an 2 jours (dont 4 mois 27 jours de 
services militaires). 


Au % échelon. 
M. Gatelet* (Jules), 2 ans 2 mois 7 jours. 


Par arrêté du 31 août 1956: 

L'agent dont le nom suit est nommé et titularisé dans le grade 
de technicien chef de travaux du corps de techniciens d’éludes 
ct de fabrications des travaux Au bâtiment du service du génie; 
son classement d'intégration et son anciennelé dans l’éche:on au 
4er janvier 1954 s'élablissent comme suit: 


À classe normale, écheion. 


M. Cannard (Roger), 4 an 4 jours {dont 3 mois et i jours de 
services militaires et assimilés). È 


Les agents dont les noms suivent sont nommés et titularisés 
dans le grade de technicien du corps de techniciens d’études et 
de fabrications des travaux du bâtiment du service du génie; leur 
Classement d'intégration et leur ancienneté dans Féchelon au {er jan- 
vier 1954 s'élablissent comme suit: 


Au 7 échelon. 


M. Specklin (Robert), 4 ans 7 mois 22 jours (dont 1 an 9 mois 
et 18 jours de services mililaires : assimiés). 


Au G échelon. 


M. Rousset, dit Roussel (Michel-Georges), 2 ans 2 mois 17 jours 
de services civils! 


Par arrêté du 31 août 1956, les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 12 mai 1954 paru au Journal ofliciél du G juillet 1954, modi- 
fées par l’article 2 de l'arrêté du 19 janvier 1 paru au Jour- 
nal officiel du 29 janvier 1956, sont abrogées et remplacées par les 
suivantes en ce qui concerne M. Nikñes (Charles), de la direction 
du génie; son classement d'intégration et son ancienneté dans 
l'échelon au 1er janvier 1954 s'établissent comme suit: 


Aer échelon. 


1 an 7 pois 26 jours (dont 4 mois 26 jours de services militaires 
et ass s). 


: 
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Par arrêté du 35 septembre 1956, les dispositions de l'arrêté du 
43 avril 4954 paru au Journal officiel des 5 et 6 juillet 1%5% sont 
abrogées et par les suivanles én ce qui concerne 
M. Duhem (Albert) : 


A la classe normale {3 échelon). ” 
M. Duhem (Albert-Victor), 4 mois 5 jours. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 6 septembre 1956: page 819, 
2 colonne, 6ïe ligne, au lieu de: « M. Garchery (Albert), techni- 
cien d’études et de fabrications, £e échelon, {re région, service du 
matériel, à compter du 1 décembre 19%54», lire: « M. Garchery 
(Albert), technicien d’études et de fabrications, 4° échelon, 1re région, 
service du matériel, à compter du 1°r février 1954 », 


Techniciens d'études et de fabrications (air). 


Par arrêté en date du 6 juin 1956, les agents de maîtrise dont les 
noms suivent, précédemment régis par :e décret du 16 octobre 1929, 
sont intégrés et litularisés, à compter du 1% janvier 1954, dans le 
corns des technitiene d’éludes et de fabrications des ale:iers de 
l'aéronautique, dans les conditions fixées ci-après: 


Techniciens d'études et de fabrications. 


MM 
dE (Pierre), 6° échelon; reliquat d’ancienneté : 3 mois 
8 jours. 
Labaltu (Wenis), 6 échelon; reliquat d'ancienneté: 3 mois 6 jours. 
(Alphonse). 5 échelon; reliquat d'ancienneté: 2 ans { mois 
jours. 
Pieri (Norbert), 3e échelon; reliquat d'ancienneté: 1 an 11 mois 
45 jours. 


Armée de l'air, réserve. 


Par décision du 15 septembre 1956, les élèves o'ficiers de réserve 
de l'armée de l'air dont les noms suivent, titulaires du brevet ce 
préparation militaire supérieure, liste ?, incorporés le ler février 19% 6, 
avant subi avec succès l'examen de fin de concour: du pelo'ton 
d'élèves officiers de réserve de l’armée de l'air (promotion Caen 
56 A P. M.S.), sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserve. 
(Rang du 31 juillet 1956.) 
L — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Spécialité: Elève püiote. 
Chaumeton (Jean-Marie-Pigrre), né :e 21 avril 1933. 
Vincent (Pierre-Claude), né le 4 juin 1934. 


Mercier (Claude-Jean-Pierre), né le 28 octobre 1931. 
Aubert (Michel-Robe’t-Julien), né le 16 tévrier 1955, 


IL. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NOX NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialité: Encadrement. 


Vaucelle (Bernard-Pau!-Jean), né le 15 juin 1933. 
François (Jacques-Alberl;, né le 7 janvier 1931, 


b) Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


B'aïse (Jean-Adolphe), né le 23 norembre 1930. 

Bourdet (Julien-Jean), né le 12 juin 1930. 

Potard né le 2? juin 

Pruvost (Roger-Paul-Henri), né le 16 octobre 1923. 

Goumard (Jean-Claude-Roger), né :e 12 août 1934. 

Brod (Jean-Marie-Robenmt), né le 3 septembre 1951. 
Barthes (Robert-Michel-Joseph}, né le 21 juin 1991. 
Duchenaud (Pierre-Marcel-Gabriel), né e 13 janvier 1992, . 


2: c) Spécia:ité: Sécurité aérienne. 
Van Den Dries (Jacques-Françoïs-Jean), né le 6 septembre ;924. 


\ d) Spécialité: Psychotechnique. 


Eyraud (Francis-Charles-Victor), né le 16 août 1931 
Dides (Pierre-Henri-Félix), né le 7 août 19%. 


e) Spécialité: Administratif-Complable. 


Guermonprez {Edouard-Albert-Maurice), né le 28 mai 1921. 
Pierquet (Jacques), né le 23 mars 1932. 
Maurin (Jean-Claude-Louis), né le 25 mai 1933. 


- 


Liste du véhicules susceptibles d’être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 


NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
d'ordre. matricule. de châssis. 


En compte à la direction du matériel de la 3e région mililaire, Rennes, 


1 L. Citroën. 11 BL 100080 423424 
2 FR Citroën. 7/11 102227 085272 
3 Citroën. 7/11 107607 099052 
En compte à la direction du matériel de la 8 région militaire, Lyon, 
ä V. L. Citroën. | 11B 102122 147525 
5 Y. L. Citroën. 11 102152 126519 
6 V. L. Citroën. 11 BL 105638 379193 
7 FN Citroën. 41 BL 103651 395215 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
FT FINANCIERES 


Décret du 24 septembre 1956 portant nomination 
d'un inspecteur général de l’économie nationale. 


Par décret en date du 2% septembre 1956, M. Jean-Elie Tardas, 
directeur des services généraux de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, est nommé inspecteur général de J'économie nationale 
(3e échelon). 


Contributions directes et cadastre, 


Far arrêté du 14 septembre 1956: 

M. Chaumel (Jean-Paul), administrateur civil de {re classe, 3e éche- 
lon, à la direction générale des mnpôis (contributions directes et 
cadastre), a été nommé directeur de 1re classe des contributions 
directes et du cadastre à la direction du département de la Gironde, 
en remplacement de M. Denis, admis à faire valoir ses droits à la 
retraile 

M. Robert (Lucien-Augustin), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à la direction générale des impôts (contributions directes 
et cadastre), a été nommé directeur de 1re classe des contributions 
directes et du cadastre à la 5 direction du département de la Seine, 
en remplacement de M. Thoumieux, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. Veillard (Yvon-Jules-Antonin), directeur- de ire classe des 
contributions directes et du cadastre à Oran (Algérie), a été affecté 
à la direction des contributions directes et du cadastre d’Alger, en 
ump de M. Borie, admis à faire valoir ses droits à la 
Jelraite. 

Le présent arrêté aura son eflet à compter de Ja date d’installa- 
tion des intéressés dans leur nouveau poste. 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 1% septembre 1956, MM. Banos (Edmond), 
inspecteur hors classe ; Chalvignac (Gilbert), inspecteur de 1re classe ; 
Michel (Pierre), inspecteur hors classe et Dougnac (André), adju- 
dant de 6° échelon, en service détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer pour servir au Cameroun, ont été maintenus 
dans cette position, pour une période maximum de cinq ans, à 
+ —jsné respectivement des 17 février, 6 mars, 16 juillet et 2 octobre 


‘Par arrêté du 17 septembre 1956: - x 


Ont é@é nommés, à compter du fer mars 1956, inspecteurs prince 
paux de 3°_classe, les inspecteurs des douanes dont las noms suivent: 


MM. DT: {Gilbert-Pierre), inspecteur hors classe à Bellegarde 


n). 

Dèsmaison (Henri-Victor), inspecteur hors classe en service 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
servir à Madagascar, 

Becq (Pierre-Marcel) eee, a hors classe à Paris (Seine). 

Druel (André-Louis-François), inspecteur hors classe à Dun- 
kerque (Nord). « 

Cleandre (Maurice), inspectèeur de {re classe au Havre (Seine- 
Maritime). 

(Jean-Louis-Joseph), inspecteur de classe à Lille 
Nord). 


Caron (Jean-Charles-Alphonse-Henri), inspecteur hors classe à 
Calais (Pas-de-Calais). 

Vitour (Jean-Henri-Joseph), inspecteur hors classe à Menton- 
Garavan (Alpes-Marilimes). 
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Ont été nommés, à aptes du 1°r janvier 1956, directeurs adjoints 
de 1° échelon, les inspecleurs principaux de {re classe des douanes 
dont les noms suivent: 
MM. Gouriou (Joseph-Lucien), à Rouen (Seine-Maritifne). 

Lebrun (René-Jules), au Havre (Seine-Maritime), 

Fazincani (Barthélémy), en Algérie. 

Boucot (René-Marcél), à Saint-Amand (Nord). 

Marque (André-Jean-Robert), À Bordeaux (Gironde). 


Enregistrement et domaines, 


Par arrêté du 16 août 1956 : 7% 


M. Banvillet (Jean-Baptiste-Marie-Louis), administrateur civil de | 


4re classe (%° échelon) la direction pu des impôts (enregis- 
tremenl), à été noramé directeur de 1re classe de l’enregistrement 
et des domaines à Niort (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Pois- 
sonnier, nommé conservateur des hypothèques. . 

M. Pinel (Georges-Henri-Lucien), directeur de 2 classe de l’enre- 
gistrement et des domaines à Aurillac (Cantal}, a été affecté à la 
direction d'Albi (Tarn), en remplacement de M. Azermar, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Billières (Marie-Antoine-Jean-Baptiste-Lucien), inspecteur prin- 
cipal de 1" classe de l'enregistrement et des domaines au départe- 
ment de Seine-et-Oise, a été nommé directeur de 3°'classe de 
l'enregistrement et des domaines à Evreux (Eure), en remplacement 
de M. Sicre, nommé directeur de l’école nationale des impôts. 

M. C'abert (Jules-Camille-Jean-Joseph), inspecteur principal de 
{re classe de l'enregistrement et des naines au département des 
Bouches-du-Rhône, a été nommé directeur de 3 classe de l’enregis- 
trement et des domaines à Epinal (Vosges), en remplacement de 
M. Regnier, muté à un autre poste, 

M. Hivert (Jean-Marie-Raymond), inspecteur principal de 1r classe 
de l'enregistrement et des domaines à Paris (domaines)-Seine, a 
été nommé directeur de æ classe de l'enregistrement et des domaines 
à au (Cantal), en-remplacement de M. Pinel, muté à un autre 
posle. 

M. Morange (Yves), inspecteur principal de {re classe de l’enre- 
green: et des domaines à Paris (domaines)-Seine, a été nommé 
directeur de 3° classe de l’enregistrement et des domaines à Quimper 
in — or en remplacement de M. Sablayrolles, muté à un autre 
poste. 


Par arrêté en date du 14 septembre 1956, les agents de l’enregis- 
trement et des domaines dont les noms suivent, ont été, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter des dates ci-après indi- 

uées, maintenus en service détaché auprès du ministère de la 

rance d'outre-mer; 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Averoux (André-Mare-Jacques), inspecteur central de > caté- 
gorie, 2 octobre 1956. 


Pour. servir au Cameroun. 
D Vinas (HenriPaul-Roger), contrôleur de 4 échelon, 15 février 
56. 


Pour servir en Ajrique équatoriale française. 


M. Bruneau (Raÿmond-Martel-André), contrôleur principal de classe 


exceptionnelle (ter échelon), 22 octobre 1956. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


_ Décision du 1°" août 1956 portant attribution de médailles 
- Pour actes de courage et de dévouement. 


Ce text est publié au n° %5 du officiel des décorations, 


Médailles et : npenses paru ce 


Décret du 19 septembre 1956 portant promotion 
- dans l’ordre national de la Légion d'honneur. . 


Par décret en date du 19 septembre 1956 rendu sur le rapport 
du président du conseil des ministres, du ministre des affaires éco- 
nomiques et firrancières et sur la ition du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux iransports et au tourisme, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre dans sa séance du 19 Het 1956 po - 
tant que la promotion ci-dessous n’a rien de contraire aux lois 
décrets et Ndements en vigueur, a été promu dans l’ordre national 
de la Légion“d'honneur: 

M. Bouchereau (Raoul-Anatole-Abel}, inspecteur principal hors 
classe, chef du service du domaine de la Société naliomaie des 
chemins de fer français. Chevaïier du 271 août 1948. 


» 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et an 
tourisme, 


Vu le décret du er février 1956 portant nomination des membre; 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attribution: 
du ministère des affaires économiques et financières > 

Vu le décret n° 56-178 du 8 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; : 

Vu les arrêtés des 2 février et 39 août 1956 portant nomination 
de membres du cabinet dn secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme; À 

Vu l'arrêté du 9 février 1956 portant délégation de signature, 


Arrête: 3 
Art, 1er, — En l'absence de M. Lagnace, directeur du cabinet, 
délégation permanente et punis est donnée à M. Jean Barthe- 
lemy, chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 


d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, tous 
actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Sont annulées, en tant qu'elles concernalent M. Roth, 
ancien chef de cabinet, les dispositions de l'arrêté du 9 février 19556. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Are française et portera eflet à dater du 1er septembre 


Fait à Paris, le 31 août 1956. mn 
AUGUSTE PINTON. 


Aviation civile et ctmmerciale, 


Par arrêté du 11 septembre 19%56 et en application de l’articie L. f 
du code des pensions de retraite, M. Fressart (Aimé), contrôteur 
principal de elasse exceptionnel:e de la navigation aérienne, est 
admis, sur sa demande, et à compter du 8 octobre 1956, à- faire 
valoir ses droits à la retraite. ù 


Par arrêté du 11 septembre 1956 et en application de l’article L. 6, 
paragraphes 2 et 4 du code des pensions de retraite, M. Cormemont 
(René-Paul), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 
aérienne, est admis, mA - demande, et à compter du 18 octobre 
4956, à faire valoir ses drdits à la retraite. 


Par arrêté du 11 septembre 1956, la démission de M. Sanseau 
(Roger), élève ingénieur des trazaux des télécommunications aériei- 
nes, est acceptée à compter du 1e septembre 1956. 

Par appiication des dispositions de l'article 6 du décret n° 48-970 
du 7 juin 1948, M. Sanseau (Roger} est tenu au remboursement de 
pe d'études d'élève ingénieur à l’école nationale de l'aviauon 
civile. 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par-arrété du 10 septembre 1956, M. Lorblanchet (Marcel), 
nieur des trayaux publics de l’Elat, est nommé régisseur d'avances 
au service des canaux du Midi et latéral à la Garonne, subdivision 
de Castelnaudary, en remp'acement de M. Malé (Joseph), ingénieur 
des travaux pubiics de l'Etat, admis à la retraite. u 


Par arrété du 10 septembre 1956, Mme Coste (Ginette), commis 
des ponts et chaussées, est nommée régisseur de receites pour. | 
perception des cotisalions au conseil supérieur des trans s et au 
comité technique départemental des transports du Puy-de-Dôme. 


À 


ANDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du-12 juin 1956 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite artisanal. | 


Ce texte est publié au ne 5 du Bulletin offitiel des décoration:. 


| médailles et récompenses paru ce jour. 
- 
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AGRICULTURE 


Arrêté du 30 juillet 1956 approuvant Une décision portant attribution 
de la médaille d'honneur des eaux et forëts. 


Ce texte est publié au n° 25 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Haut- 
Comtat 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du 1er août 1905, modifiée et complé'ée, sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 4927, sur 
ja protection des appellations d'origine ; j 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supérieure 
insérée dans le code du vin au titre IV (ar!. 305 bis); 
M n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant la loi du 18 décem- 

e 

Vu la proposition de l'institut national des appellations d'origine 
du {er février 1956; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante du 
41 juillet 1956: 

Sur proposition du directeur'de la production agricole.et de l'ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête: 


Art. Îer, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l’appellation d’origine « Haut-Comtat », accompagnée 
de la mention « vins délimités de qualité supérieure », les vins qui, 
bénéficiant en ver‘u de la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi 
d'1 22 gs 1927, de cette appellation d'origine, seront assortis d’un 
label dans les conditions fixées au présent arrélé. Mention de ce. 
jabel sera portée sur les titres de mouvement. 


Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les suivantes (jugement du tribunal civil de Nyons du 2 décem- 


bre 1955) 
Aire de production. 
Aire délimitée des communes suivantes du département de la 
Drôme : 


Nyons, le Pègur, Piegon, 
enterol. 

Les limites de l'aire de production ainsi définie seront reportées 
£ur le plan cadastral des communes intéressées par les experts dési- 
gnés par le comilé direc'‘eur de l'institut national des appellations 
d’origine, et le plan étabif par leurs soins sera, après approbation 
par l'institut national des appellations d'origine, déposé à la mairie 
de chaque commune, 

Degré. 


Encépagement. 


Grenache dans la proportion minimum de 50 p. 100, carignan, 
cinsaullt, mourvèdre, syrah.. 


Rouges et rosés: 11e, 


Rendement marimum. 


Ces vins doivent étre produits dans la limite de 40 hectolitres à 
l'üectare de vignes en produ ‘ion. 


Méthodes de culture. 


La taille doit être faite à deux yeux sauf pour la syrah. L'irriga- 
tion des vignes est interdite ainsi que les cultures intercalaires. Les 
vins n'ont droit à l’appellation d'origine que s'ils proviennent de 
vignes ayant pris leur quatrième feuille après greflage sur place 
ou après mise en place des racines-gretfés, - 


Art, 3. — La délivrance du label prévu à l’ar‘icle 1er est suhor- 
donnée à Ja dégustation et à l'analyse ‘préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel «est réclamé le bénéfice de la mention « Vin 
délimité de supérieure ». La dégustation est faite par une 
commission dont les membres sont désignés par l'institut na‘ional 
des appellations, d’origine sur proposition du syndicat vilicole chargé 
dela défense de l'appellation. L'analyse doit être effectuée par un 
laboratoire officielement agréé pour la répression des fraudes par. 
le ministre de l’agriculture | 

La validité maxima d’u'ilisation de ce label par le producteur 
est fixée à trois mois. 

Un règlement-intérieur du syndicat viticole in‘éressé, approuvé 
par l'institut national des æppellations d’origine, détérminera la 
procédure à suivre pour la délivrance des labels et des vignettes 
allestant l'existence de ces Jabels et précisera les mentions qui 
devront être portées sur ces documents. 

Les modèles du labe! et de la vignetle à utiliser seront annexés 
à ce règtement intérieur, 


| 


Art. 4 — Lorsque les vins bénéficiant de l’appella‘ion d’origine 
« Haut-Comtat » seront offerts au public, expédiés en vue de la vente 
ou vendus sous la mention « Vins délimités de qualité supérieure », 
l'appella'‘ion d’origine « Haut-Comiat » devra être accompagnée de 
iadite mention en carac'ères de “7 dans les prospectus, annon- 
ces, affiches et tous moyens de publicité, sur les étiquettes et 
‘Es quelconques, ainsi que sur les factures et pièces de 
régie. 


Art, 5. — L'emploi de toute indica‘ion ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l’acheteur qu'un vin a droit à l’appellation d’origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas 
à toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s’il y a lieu. 


Art, 6. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes du secrétariat d'Etat à l’agricul- 
ture sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 13 septembre 1956. 

: Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU, 


Prix de la betterave, des sucres de betterave 
et des cannes pour la campagne 1955-1966. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le sécrétairs 
d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, le ministre de 
la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
le secrétaire d’Etat à S’industrie et au commerce, 

Vu l'ordonnance n° 45-163 du 30 juin 1945 reiative aux prix; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 fixant le prix de la betterave, 
des sucres de betterave el des cannes pour la campagne 1955-19; 

Après avis du comité nationai des prix, 


Arrétent: 


Art. {er, — Par dérogation à l’artic'e 21 de l'arrêté du 29 novembre 
19%55, les dispositions dudit arrêté peuvent, jusqu’au 30 septembre 
1956, étre appliquées aux sucres métropolitains produits au delà du 
tonnage prévu par le plan de campagne 1955-1956. 

Art. 2. — L'objectif de production retenu pour la campagne 1956- 
1957 sera diminué du tonnage de sucre de la campagne 1955 1956 
ayant eflectivement bénéficië des dispositions de l’article 1e 
ci-dessus. 


Fait à Paris, le 22 septembre 195%. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires agériennes, 
MARCEL ÇCHAMPENX, 
Pour le secrétaire d’Elat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires écohomiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PAUL GROS. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULLIN, 


Coloration, conservation et emballage des denrées alimentaires 
et des boissons. 


Rectifica‘if au Journal officiel dun 13 juillet 1956: page 6490, 
2 colonne, article 2, 4 ligne, au lieu de: « au contact de réci- 
pients », lire: « au contact direct de récipients ». 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date âu 29 juin 19%6, Mlle Roux (Anna), secrétaire 
de 1» classe à la Station de biorlimatlolosie agriole du cen're de 
recherrhes grrr du Midi à Montpellier, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à !'a retraite à dater du 26 juin 1956. 


\ 
ant | 
ons 
tri- 
| 
res 
tion 
ics, 
| 
net, 
the- 
aire 
oth, 
956. 
nces | 
ision | 
nmis 
ur, la 
au 

| 

| 
L 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Septembre 196 


. Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des aflaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 

Vu le décret ne 45-2257 du 5 octobre 1945 eg at statut du per- 
sonnel temporaire de l'administration centrale du ministère .de la 
reconstruction et de l'urbanisme et les textes qui l'ont modifié; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — 11 est mis fin, à compfèr du 4er octobre 1956, aux fonc- 


tions de directeur exercées à l’administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, par M. Gérard 
Blachere. 

Art, 2. — Le 
affaires économiques et financières et le secrétaire d’Etat à la 
reconstruction et au logement, sont chargés de l'exécution du pré- 
Fu ge qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1956. 


Par le Président de la Republique: 
Le président du conseil des mirustres,, 
GUY MOLLET, | 
Le ministre des affaires économiquees et financières, 
PAUL RAMADIER.  - 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHO. 


| RENÉ COTY, 


Décret du 24 septembre 1956 portant nomination d'un directeur 
au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


Vu le décret no 45-2257 du 5 octobre 1945 grue statut du per- . 


sonnel temporaire de l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et les textes qui l'ont modifié; 
Le conseil des ministres entendu, % 


Décrète: ? 


Art, 4er, — M. Ernest Fontana, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, est nommé directeur de la construction à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet du 1° octobre 1956, s 


Fait à Paris, le 24 septembre 195. 


Par le Président de la République: 
Le président” du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires économiquees et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


RENÉ COTY, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Administration centrale. 
Par arrêté du 7 septembre 1956, a été chargé des fonctions d'agent 
comptable de la caisse nationale d'épargne, M. Baccou, adminis- 
trateur de classe. 


“Par arrêté du 44 septembre 1956, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour limite d'âge, à compter du 26 octobfe 1956, 
M. Bonneau, adminisirateur de classe excep ionnelle. 


- 


- 


ésident du conseil des ministres, le ministre des . 


— 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 1er septembre 1956, ont été détachés au titre deg 
articles 9 ($ 3) et 101 de la loi du 49 octobre 4946 auprès du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le service de la 
poste aux armées, pour une durée d’un an. 


/ A partir du 6 septembre 41956. 
En qualité de chef de section de % classe (capitaine). 


MM. Sarda, inspecteur à Blida. 
Soissons, inspecteur à Anñecy-R. P. 


En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 


MM. Goulier, agent d'exploitation à Paris-11. 
Xibaut, agent d'exploitation à Marseille-ligne de la Méditer. 


ranée. 
À partir du 11 septembre 1956. 
En qualité de sous-chef de section de 1r° classe (lieutenant). 


MM. Legros, inspecteur-rédacteur à Lille, 
Stoffel, inspecteur à Masevaux. 
Holz, inspecteur à Caen-gare. 
Seckinger, inspecteur à Bruyères. 
Grandjean, inspecteur à Tonnerre, 
Mubhifeld, inspecteur à Dijon-Chèques. 


En qualité de secrélaire de. 1re classe (adjudant-chef). 
M. Riffonneau, contrôleur à Paris-116. 


En qualité de secrétaire de % classe (adjudant). 


MM. Durand, contrôleur à Paris-ligne du Sud-Ouest. 
Chaufour, contrôleur à Paris-interurbain. 
Laurent, agent principal d'exploitation Paris-tri ne 1. 
Dejoux, agent principal d'exploitation à du Nord 
Jammet, agent d’exploitation à Parisligne de l'Est. 
Robert, agent d'exploitation à Paris-ligne du Sud-Est. 
Filippi, agent d'exploitation à Porto-Vecchio. 
Fabrizi, agent d'exploitation à Marseille (Saint-Ferréol), 
Cousty, agent d'exploitation à Périgueux-R. P. 
Mariotti, agent d'exploitation à Marseille-R. P. 


Par arrêté du 10 septembre 1956, a été mulé à Bar-le-Duc M. Tow 
pet, receveur hors classe à Gien.” 1 


Par arrêté du 11 septembre 1956, ont été nommés receveurs hors 
classe et titularisés dans le grade correspondant : 
Mont-de-Marsan, M. Pommefeaud, inspecteur principal à la 
ochelle. 
A Pithiviers, Mme David, receveuse de 1re classe à Rive-de-Gier, 
A Coutances, M. Arriat, chef de centre hors classe à Nevers-télé- 


phone. 
A Parthenay, M. Redon, inspecteur prine à Périgueux. 
A Meulan, Deleuze, receveur 


» 


Par arrêtés du 14 septembre 1956: 


A été nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Paris 
Chèques postaux et titularisé dans le grade correspondant; M. Vio- 
lette, chef de section principal à postaux. 

A été muté à Dijon-Chèques postaux: M. Archimbaud, chef de 
section principal à Lyon postaux. 


Par arrêté du 17 septembre he nommé chef de centre 


de classe exceptionnelle à Clermont- -Chèques postaux et titu- 
À dans le grade correspondant: M. Genet, inspecteur principal 
n. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS | 


Décision du 1° août 1956 accordant des lettres de félicitations 
pour services rendus à la cause de l'éducation physique et. des 


Ce texte est publié au ne 25 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. : 4 


Déoret n° 56-944 portant création d’un comité interministériel d'étude 
des problèmes de l’enseignement médical, de la structure hosp: 
talière et de l’action sanitaire et sociale. “1, 


Rectifcatif au Journal officiel du 22 septembre 1956: page 67)? 
» ministres ajouter : « Le secrétaire d'Etat 


à la.santé publique et à la population, André Marosellj », 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 
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Attribution du diplôme de maitre nageur sauveteur. 


Par arrêté interministériel en date du 10 août 1956, le di 


@e maître nageur sauveteur est attribué, par 


uivalence de titres, 


aux personnes dont les noms figurent dans la liste ci-après: 


carletti (Auguste). 
(Jules). 


Quilichini (Antoine). 


Rasolard (Emile), 
Barsot (Serge). 
poutie (Raymond), 


Jaufrrineau (Jack). 
Siftert 
Chicandre (Jean). 


Henry (Jean). 
Fane (Aimé). 


Bayon (A te) 


‘Abraham 


Tougard (Serge 


(J 


Couzinie (Emile). 


Frache (Eugène), 


Jean (Ernest). 


Académie d’Air-en-Provence. 


François (Jean- 
Victor). 

Gault (René). 

Tarquiny (François). 


Arsollier (Jacqueline) | Dupuis (Jean). 


(Mie). 


Académie de Besançon. 


ues). 
Dreyfus (Aimée) 
(Mlle), 


Lerner (André). 
Mandrillon (Bernard). 


Académie de Bordeaux. 


Raveau (Raymond). 
| Mendiboure (Jean). 


Académie de Caen. 


Hutinet (Pierre). 
(Henri). 
Favières (Marcel), 


| Milliard (Louis). 


(Bernard). 


Académie de Clermont-Ferrand. 


Robin (Jean), 


Brun (Sylvain). 
Barras erre). 


Lagrange (René), 


Dauwe (Raymond). 
Hermann (Ernest), 
Desfrenne (Jean). 
Le Naff (Yves). 
Le Tuppe (Jules), 


Comblez (Maurice). 
Albin (Lucien). 
Desalce (Marcel). 


De Blecker (Pierre), 


Bouchacourt 
(Gabriel). 
Bauer (Alfred). 
Boudet {André). 
Guilhem (Albin). 
Galtier (Marcel). 
Denele (Jean). 
besquerre (René). 
a ymond), 
Klein 
Marchand (Roger). 


Ruf (Ra 
). 


Bechet (Gilbert). 
Heuze (Auguste). 


Friederich (Paul). 
Katusinky (André) 


Dental (Paul). 


Bezou (Gaston). 


Lalot (Robert). 


Académie de Dijon. 


| (Pierre). 
Canal (André). 


IRougier (Julien), 


(Joël). 
Pichet (Roger). 


Académie de Grenoble. 
|Gay (René). 


Académie de Lille. 


Laurent (Raymond). 
Loyergne (Rodolphe). 
Miel Daniel). 
Vadelarge (Marcel). 
Wery (Marcel). 


Académie de Lyon. 


Millet (Aimé). . 
Simonnet (Georges). 
Sittier (Eugène), 


Six (Jean). 

Delahaye (René). 
Bacqueville (Albert). 
Bacqueville (Emile). 


Charavy (Laurent). 


Académie de Montpellier. . 


1 Lauthier (Jean). 


Académie de Paris. 


Roth (Pierre). 
Spagnoli (Lucien). 
Rossi (Jean). 
Almy (Marcel). 
Suchet (Jean). 


Bourguignon ( 

Moutardier (André). 

Palamaringue 
(Marius). 


Flury (Gabriel). 


Académie de Poitiers. 
Guillemet (Michel). 


Hendschel (Frédéric). 


Académie de Rennes. 


Mirel (Pierre). 
À. (François). 


À (Robert). 
Pfeiffer (Henri). 


Académie de Toulouse. 


| Pierre (Maurice), 
Maroc. 


Babonneau (Georges). 
Re 


Hagenmayer (Lucien). 


|Roqueirol (Lucien). 


Gary (Jean). 


Benech (Francis). 
Levy (Henri). 
Jeammes 
Nibourel (Henri). 
Cosson (Emilé). 
Copin (Jean). 
Bardelay (Maxime). 
Leconte (Adolphe), 
Saint-Cyr (Jules). 
Monthieu (René). 


pr (Jean), 


Olivier (Henri). 
Turiot (Lucien). 


Académie de Strasbourg. 


[Purkhard (Raymend). 


ILoubet (André), 


Gary (Louise) Mme)” 


Ordre de classement au concours de 1956 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure (section des sciences, groupe I « bis »). 


Par arrêté du 15 septembre 1956, à la suite du concours de 19% 
md l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de 
icence (section des sciences, groupe IL bis): 

1° Sont nommés élèves de l’école normale supérieure : 

MM 4 Moch (Philippe). 
1 Gal (Pierre-Yvan). 5 Gandebœuf Mean). 
2 Weulersse (Philippe). 6 Hennequin (Jean-François). 
8 Lena (Pierre). 7 Roddier (François). 


2° Sont proposés pour une bourse de Jicence: 


MM. 
16 M. Zizine (Jean). 1 18 M. Colmez (François). 


Le taux des bourses de licence et les facultés des sciences où 
elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 


Ordre de classement au concours de 1956 pour l'entrée à: l'école 
normale supérieure de jeunes filles (section des sciences, 
groupe 1 « bis »). 


Par arrêté du 15 septembre 1956, à la suite du concours de 1958 
ur l'entrée à l’école normale supérieure de jeunes filles et pour 
es bourses de licence (section des sciences, groupe II bis): 
4° Est nommée: élève de l’école normale supérieure; 
11 Mile Chabanon (Claude). ! 
2° Est proposée pour une bourse de licence: £ 
17 Mile Canonge (Colette). 


Le taux de la bourse de licence et la faculté des sciences où elle 
sera attribuée seront fixés ultérieurement. 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 29 août 1956, M. Lessellier (René), inspecteur de 
la jeunesse et des sports au service départemental du Jura, est 
promu au choix de la 4° à la 3 classe de son cadre, pour compter 
du 1e juillet 1956, sans reliquat d'ancienneté de classe à cette date. 
Ces dispositions prennent eflet financier à compter du 1° juillet 1956, 


Par arrété du 29 août 41956, M. Barbier (Albert), inspecteur de 
la jeunesse et des sports au service départemental de la Seine- 
Maritime, est promu au choix de la 2e à la 1re classe de son cadre, 
à compter du {er juillet 1956, sans report d’añcienneté de classe à 
Ces dispositions prennent effet financier au juil- 
et. 


Par arrêté du 29 août 1956, M. Mery (Joël), inspecteur de la 
jeunesse et des sports au service départemental du Cantal, est 
promu au choix de la 2 à Ja 1re classe de son cadre, à compter 
du 1er juillet 1956, sans report d'ancienneté de classe à cette date. 
Ces dispositions prennent eflet financier au {er juillet 1956. 


Par arrété du 29 août 1956, M. Barboteu (Désiré), inspecteur de 
la jeunesse et des sports au service départemental de l'Aveyron, 
est promu au choix de la 3% à la 2 classe de son cadre, 
4er juillet 1956, sans reliquat d’ancienneté de classe à 
cette date, 


Par arrêté du 29 août 1956, M. Laurent (Robert), inspecteur de 
la jeunesse et des sports au service départemental des Aipes- 
Maritimes, est reclassé pour compter du + juillet 1956, à la 
2 classe de son cadre, avec un reliquat d'ancienneté de classe de 
4 an 1 mois 16 jours. 


Par arrêté du 29 août 1956, M. Jost (Louis), inspecteur de la jeu- 
nesse et des sports au service départemental de la Moselle, est 
romu au choix de la 3° à la 2e classe de son cadre, pour compter 
4er juillet 1956, sans reliquat d'ancienneté d'échelon à cette 
ate. 


Par arrêté du 29 août 1956, M. Monjalon (Pierre), inspecteur de 
la jeunesse et des sports au service départemental de la Seine, est 
reclassé au 1er janvier 1953 à la 1re classe de son cadre, avec un 
reliquat d'ancienneté de 1 an 1 mois 10 jours. 


Par arrêté du 29 août 1956, M. Hue (Fdouard), inspectenr de la 
pu et des sports au service départemental de la Charente- 

aritine, est reclassé ou 4 janvier 1953 à la 4re rlasse de son 
cadre, avec un reliquat d'ancienneté de 3 ans 4 mois 21 jours. 


9073 
| 
L 
| 
d'Etat 


9074 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Septembre 1956 


Par arrêté du 29 août 1956, M. Ferrucci (François), in teur de 
la jeunesse et des sports au service départemental de Constantine 
(Algérie), est reclassé au 1er janvier 1956, à la 2° classe de son 
cadre, avec un reliquat d'ancienneté de classe à cette date de 
4 an 4 nrois 2 jours. 


Par arrêté du 29 août -1956, sont reclassés comme suit dans le 
. Corps des inspecteurs de la jeunesse et des sports et pour compter 
‘du 1er juillet 1956, les inspecteurs de la jeunesse et des sports titu- 
laires dont les noms suivent : 


A la ire classe. 
M. Cartier (Henri) (Côtes-du-Nord), avec une ancienneté de 2? ans. 


A la 2% classe, 
M. Barbier (Albert) (Seine-Maritime), avec une ancienneté de 
3 ans 4 mois. : 
M. (Robert )(Alpes-Maritimes), avec une @ncienneté de 
mo 


M. Mery (Joël) (Cantal), avec une ancienneté de 3 ans. 
A la classe. 
M. Jost (Louis) (Moselle), avec une ancienneté de 4 ans 8 mois. 
M. Barboteu (Désiré) (Aveyron), avec une ancienneté de 3 ans 
6 mois 10 jours. 
F M. Cornut (Joseph) (Loire-Inférieure), avec une ancienneté de 
ans. 


M. Tetelin (Richard) (Pas-de-Calais), avec une ancienneté de 6 mois. 


-A la ie classe, 


M. Tournet (Marcel) _ (Haute-Garonne), avec une ancienneté de 


& ans 7 m 
M. Lessellier (René) (Jura), avec une ancienneté de 3 ans 3 mois. 


Ces dispositions prennent effet financier au {er juillet 1956. 


Par arrêté du 29 août 1956, sont titularisés, dans le cadre de 
l'inspection de la Fm et des sports, en qualité d’inspecteurs 
de la jeunesse et des sports, les stagiaires dési- 
Fu ur satisfait au stage probatoire fixé par le ret du 

e 

MM. Barbier (Albert), Barboteu (Désiré), Cartier (Henri), Cornut 
js n}, Jost (Louis), Laurent (Robert), Lessellier (René), Mery 
etelin (Richard), Tournet (Marcel). 


. Les dispositions du présent arrêté ont effet à compter du 


Rectificatif au Journal officiel du-49 mai 1956, page 4625, 1re colonne, 
au lieu de: « M. Lontrade (Jean), inspecteur pr ncipal de la jeunesse 
et des sports », lire: « M. Lontrade (Michel), inspecteur principal 
de la jeunesse et des sports ». * 


Rectificatif au Journal pe du 4 mai 1956, ges 4248, 2 colonne, 
au lieu de: « M. Heger (Pierre), inspecteur de la jeunesse et des 


sports de 2 classe », lire: « M. Heger (Pierre), inspecteur de la 


jeunesse et des sports de 1r classe », 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 septembre 1956 portant élévation dans un ordre 
de la France d'outre-mer. 


Ce texte est publié au ne 2%5 du ‘Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Administration générale, 


Par arrêté du 6 septembre 1956, un co 1plément de ra ls pour 
services militaires e 1 mois 6 jours — 4 accordé à M. Cazalot 
(Joseph), rédacteur de 2° classe d'administration générale d'outre- 
mer, dans son grade et sa classe, à 


Par. arrêté du 13 septembre 1956, une bonification lJ'ancienneté 
de 1 an 3 mois 10 jours est accordée à M. Pecheux (André), 
rédacteur de % classe du cadre d'administration générale d'outre- 


Eaux et forêts, 


Par arrêté du ministre de la France d’outretmer en date du 13 se 
tembre 1956, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
3 ans { mois 15 jours a élé attribué à M. Goy (François), inspecteur 
de 2 classe, 1e échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 


Elevage. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
6 septembre 1956: 

Ont été titularisés au grade de vétérinaire inspecteur de 2e classe, 
4er échelon, du service de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, pour comipter des dates indiquées, les vétéri- 
naires dont les noms suivent: . 

MM. 

Morel (Pierre), le 16 septembre 1955 (ancienneté civile: 4 an; reli 
-quats de services militaires attribués: 11 mois, 13 jours); 

Arnaud (René), le 7 octobre 1955 (reliquats de services militaires 
attribués: 11 mois, 12 jours) ; 

Ficquet (Guy), le 22 octobre 1955 (reliquats de services militaires 
attribués : 41 mois 4 jour). 

Levif (Jean), le 22 octobre 19%5. ‘ 

Metral (Pierre), le 28 octobre 1955 (ancienneté civile: 4 an; reliquats 
de services militaires attribués: 10 mois, 23 jours). 

Chotteau (Jacques), le 31 octobre 1955. : 

Serres (Henri), le 10 novembre 1955 (reliquats de services militaires 
attribüés : 11 mois 9 jours). 

Vincent-Cuaz (Louis), le 19 novembre 1953 (ancienneté civile: 4 an). 

Bocquillon (Paul), le 30 novembre 1955. 

Dumas (Robert), le 15 décembre 19,55. 

Cassard (Henri), le 26 décembre 1955. 

Kerkhove (Roger), le 48 février 1956. 


Ont été nommés au 2% échelon de la 2 classe, pour compter des 
ps es indiquées, les vétérinaires inspecteurs dont les noms 
suivent: 

MM. | 
Morel (Pierre), le 146 septembre 1955 (reliquats de services militaires 
attribués: 11 mots 13 jours). 
Arnaud (René), le 25 octobre 1955. 
Metral (Pierre), le 28 octobre 195 (reliquats de services militaires 
- attribués : 10 mois 23 jours). 


- Vincent-Cuaz {Louis}, le 19 novembre 1955. 


Ficquet (Guy), le 21 novembre 1955. 
Serres (Henri), le 4 décembre 1955, 
Levif (Jean), le 22 octobre 1956. 
Chotteau (Jacques), le 31 octobre 1956. 
Bocquillon (Paul), le 30 novembre 1956. 
Dumas (Robert), le 15 décembre 1956. 
Cassard (Henri), le 26 décembre 1956. 


Ont été nommés au % échelon de la 2 classe, pour compter 4ef 
dates ci-après indiquées, les vétérinaires inspecteurs dont les noms 
suivent : 

MM. 
Morel (Pierre), le 3 octobre 1956. 
Metral (Pierre), le 5 décembre 1956." 


Enseignement, 


Par. arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
4 juillet 1956, sont rapportéés, en ce qui concerne Mme Masson, 
née Ersham (Rose), chargée d'enseignement du cadre métropoli‘ain, 
les dispositions de l'arrêté du 2 août 1954. 

Mme Masson est, pour compter du {+ janvier 1953, et pour la 
durée de son détachement, classée dans lè cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer en qualité de 
chargée d'enseignement 8° échelon. 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
13 septembre 1956: 

Les inspecteurs élèves du cadre général des Postes et télécommu- 
nications de la France d'outre-mer dont les noms suivent ont été, 

ur compter du 26 août 1956, titularisés dans l'emploi d’inspec- 
teur adjoint de 4° classe: 

MM. Argnel (André), Bidaut pren. Canaud (René), Coulomr 
Henri), Kambe fMorgui, Mique André), Ostermann (Michel), 
oisson (Michel), Ricou (Jacques), Royer (Pierre). Valéry (Louis). 
Veyres (Georges), Vuillemin (Simon), 3 
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Un rappel d'ancienneté ur services militaires est attribué aux 
jonctionnaires désignés ci-dessous; 
Bidaut (Jean), 1 6 mois. 
Coulomb (Henri). 1 6 mois. 
peus Goreui, 3 mois 20 jours. 
Miquel (André), an mois 26 jours. 
Ostermann (Michel), 1 an 5 mois 21 jours. 
Poisson rare 1 an 6 mois. 
Veyres (Georges), 11 mois 27 jours. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 septembre 19556, a été rectifiée comme suit la liste des agents pro- 
mus dans le cadre mg» des travaux blics, des mines et des 
te Eee. industrielles la France d'outre-mer par arrêté du 
7 août 195 

A la fre classe du grade d'adjoint technique, au lieu de: « Gas- 
ui (Michel) », lire: « Gastrein (Lionel) ». 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Circulaire m° 112 $. S. du 13 septembre 1956 relative aux modalités 
d'application du décret du 25 février 1953 et de l'arrêté guber- 
natorial du 25 février 1953 portant coordination des régimes métro- 
potitains des assurances sociales des pro'essions non agricoles 
(régime général) et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et du régime algérien des assurances sociales dans le secteur non 
agricole, 


; Paris, le 13 septembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat aù travaü et à la sécurité sociale 
à Messieurs les présidents des conseils d'’adminis- 
tration des caisses primaires de sécurité sociale, des 
caisses régionales de sécurité sociale et des caisses 
vieillesse des travailleurs salariés (Sous couvert de 
Messieurs les diretteurs régionaux de la sécurité 
sociale. 


Les mesures d'application des textes. de coordination ont déjà 
fait l'objet des instructions nes 1, 2 el 3. 

Restait à régler la question de l'organisation des expertises médi- 
calés demandées par les organismes de sécurité sociale et des 
examens prescrits par les juridictions techniques métropolitaines et 
algériennes concernant les assurés relevant d'un régime el Féuant 
sur l’autre territoire. 

Tel est l’objet essentiel des instructions n° 4 figurant en annexe 
établies, d'un commun seccord, entre les services du ministre rési- 
dant en Algérie et ceux du secrétariat d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale. 

J'appelle, en particulier, votre attention sur le fait que les moda- 
lités prévues pour le règlement des examens demandés par les 
juridictions techniques métropolitaines et algériennes devront com- 
porter un eflet rétroactif afin de permettre le remboursement des 
dépenses aflérentes aux dossiers précédemment examinés par les 
juridictions techniques dans l’un et l’autre territoire avant l’en- 
trée en vigueur. des instructions dont il s’agit. Toutefois, cet effet 
rétroactif ne peut être envisagé que pour les dossiers qui n’au- 
raient pas déjà fait l’objet d’un règlement. 

Je précise, en outre, que les règles posées au titre I-A des 
instructions n° 4 seront applicables aux expertises demandées dans 
le cadre de l’article 27 bis de la loi du 30 octobre 1946 modifiée 
en ce qui concerne les victimes d'accidents du travail du régime 
métropolitain résidant en Algérie. 

Les règles posées au titre I-A joueront également en cé qui 
concérne les victimes d'accidents du travail : 

11 en sera de même de celles du titre V qui s’appliqueront aussi 
bien au règlement des enquêtes professionnelles et sociales pres- 
crites par les juridictions techniques métropolitaines pour les vic- 
times d'accidents du travail .résidant en Algérie qu'à celui des 
enquêtes demandées par l'organisme métropolitain de sécurité 
sociale et dont les modalités de remboursement n'avaient pu étre 
prévues dans la eirculaire n° 45 S. S. du 14 juin 1955. 

Le règlement des expertises et examens donnera lieu à l'appli- 
cation des dispositions du titre III, 

Vous voudrez biéen me signaler les difficultés auxquelles donnera 
lieu l'application de la présente circulaire et des instructions qu'elle 


contient. 
Fe Pour le secrétaire dr au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
‘Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


INSTRUCTIONS Ne 4 


RELATIVES AUX MODA D'APPLICATION DES DISPOSITIONS DU DÉCRET DU 
35 FÉVRIER 1953 ET DÈ L'ARRÊTÉ GUBERNATORIAL DU 25 FÉVRIER 41953 
PORTANT COORDINATION DES RÉGIMES MÉTROPOLITAINS DES ASSURANCES 
SOCIALES DES PROFESSIONS NON AGRICOLES (RÉGIME GÉNÉRAL) ET DE L'ALLO- 
CATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIÉS ET DU RÉGIME ALGÉRIEN DES 
ASSURANCES SOCIALES DANS LE SECTEUR NON AGRICOLE 


Le titre I1 des instructions ne 2 a précisé les conditions dans 
lesquelles s'exerce le contrôle médical des pensionnés d'’invali- 
dité du régime métropolitain fixés en Algérie et ceux du régime 
algérien établis en métropole. Les instructions m° 3 ont précisé 
les bases de règlement de ces frais. 

Ces textes sont demeurés muets en ce qui concerne les exper- 
tises médicales relatives aux assurés du régime métropolitain fixés 
en Algérie ou inversement aux assurés du régime algérien établis 
en métropole. Il convient donc d'en préciser les conditions. 

La question s’est, d'autre part, posée de savoir comment les 
juridietions du contentieux technique métropolitain, commission 
nationale et commissions techniques régionales d'invalidité, pour- 
raient faire pratiquer en Algérie l'examen des invalides relevant 
du régime métropolitain et résidant sur le territoire algérien et 
comment les commissions algériennes d'invalidité auraient la pos- 
sibilité de faire de même pour les assurés relevant du régime 
algérien et fixés en métropole. 

Tel est l’objet des présentes instructions. 


TITRE jer 


EXPERTISES DEMANDÉES POUR DES ASSURÉS DU RÉGIME MÉTROPOLITAIN FIXÉS 
EN ALGÉRIE OU DÉS: ASSURÉS DU RÉGIME ALGÉRIEN ÉTABLIS EN MÉTRO- 


A. — Expertises relatives à des assurés métropolitains firés 
en Algérie. 


a) Organisation des expertises, 


Il paraît difticile, en raison des distances, d'obtenir l'accord da 
médecin traitant ou du médecin conseil sur le nom d’un expert ainsi 
que le prévoit l’article 99 de l’ordonnance du 19 octobre 1945. 

H conviendra, en conséquence, que la caisse métropolitaine saisie 
d'une demande d'expertise de l'assuré, ou désireuse elle-même de 
provoquer cette expertise, invite le direciteur de la santé et de la 
famille du département algérien de la résidence à désigner un expert. 

Dans le cas où l'assuré a déjà été examiné en Algérie au sujet 
de la même aflaire par un pralicien donné, il appartiendra à la 
caisse métropolitaine de signaler dans sa demande de désignation 
d'expert le nom de ce praticien afin d'éviter que celui-ci n inter- 
vienne, à nouveau, dans l'affaire en qualité d'expert. 


b) Bases de règlement des frais d'expertise. 


Les frais d'expertise, y compris les frais de déplacement de l'assuré 
ou de l'expert, sont réglés par la caisse interprofessionnelle d'assu- 
rances sociales de la résidence, conformément aux règles applica- 
bles dans Je régime algérien. 


B. — Expertises relatives à des assurés du régime algérien 
établis en métropole. 


a) Organisation des expertises. 


Pour les raisons exposées au A, a) ci-dessus, il y aura lieu pour 
la caisse algérienne intéressée de demander au directeur de la santé 
du département métroçolitain de résidence de désigner un expert. 

Dans le cas où l'assuré a déjà été examiné en métropole au sujet 
de la même aflaire par un praticien donné, la caisse algérienne Je 
signalera dans sa demande de désignation d'expert, 


b) Bases de règlement des frais d'expertise. 


Les frais d'expertise, y compris les frais de déplacement de l'assuré 
ou de l'expert, sont réglés par l'organisme métropolitain compétent 
de la résidence conformément aux règles applicables dans le régime 


métropolitain. 


TITRE H 


EXAMENS DEMANDÉS PAR LES COMMISSIONS MÉTROPOLITAINES OU ALGÉRIENNES 
D'INVALIDITÉ EN CE QUI CONCERNE LES ASSURÉS DU RÉGIME MÉTROPOLITAIN 
RÉSIDANT EN ALGÉRIE OU CEUX DU RÉGIME ALGÉRIEN FIXÉS EN MÉTROPOLE 


A. — Assurés du régime métrdpolitain fixés en Algérie. 
a) Organisation des examens. 


La commission technique régionale d'invalidité ou la commiion 
technique nationale saisie d’un litige relatif à l'appréciation de l'état 
d'invalidité peut demander un examen de l'assuré par la commission 
régionale algérienne d'invalidité de la résidence, le procès-1erbal de 
cet examen étant transmis à titre d'avis à la juridiction métropoli- 


. taine compétente pour statuer, 
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Les demandes sont adressées au préfet du département de la rési- 
dence (secrétariat de la commission régionale). 

Elles préciseront, le cas échéant, les noms des praticiens qui ont 
déjà examiné l'assuré en Algérie pour la même affaire. - 


b) Bases de rég'ement des examens. 


Les frais de déplacement de l'assuré sont calculés suivant les 
règles applicab'es dans le régime algérien. Il en est de même des 
frais découlant des examens médicaux et des analyses suceptibles 
d'être prescrits par la commission. 

Les honoraires du médecin expert siégeant au sein de la. com- 
mission sont forfaitairement fixés à une fois et demie le taux du 
remboursement d’une consultation au tarif de la caisse interprofes- 
sionnelle du département. 

Tous les frais visés au présent paragraphe sont réglés par là caisse 
interprofessionnelle d'assurances sociales dans la circonscription de 
laquelle fonctionne la ‘commission d'invalidité qui a procédé à 
l'examen. 3 

Quant aux frais de fonctionnement de la commission, ils sont fixés 
forfailairement à 200 F par dossier et seront réglés conformément 
aux dispositions prévues ci-dessus. 


B. — Examens relatifs aux assurés du régime algérien 
établis en métropole. 


a) Organisation dés examens. 


La commission régionale d'invalidité ou la commission algérienne 
d'invalidité saisie d’un litige relatif à l'appréciation de l’état d’invali- 
dité peut demander un examen de l'assuré par la commission 
technique régionale d'invalidité de la résidence én.mélropoie, le 
procès-verbal de cet examen étant transmis à titre d'avis à Ja juri- 
diction a:gérienne compétente pour statuer. 

Les demandes sont adressées à M. le directeur régional de la sécu- 
rilé sociale dans la circonscription duquel réside l'assuré (secrétariat 
de la commission technique ,rég'onaie). 

Elles préciseront, le cas échéant, les noms des praticiens qui ont 
déjà examiné l'assuré en métropole au sujet de la même affaire. 


b) Bases de règlement des examens. 


Les frais de déplacement de l'assuré sont calculés suivant les 
règles applicables dans le. récime métropolitain. Il en est de même 
des frais découlant des examens médicaux et des analyses susc2p- 
tibles d'être prescrits par la commission. e 

Les honoraires du médecin expert siégeant au sein de la commis- 
sion sont fixés forfaitairement à une fois et demie le taux de rem- 
boursement d'une consullation au tarif de la caisse métropolitaine 
compétente. 

Toys ces frais sont réglés par la caisse régionale de sécurité 
socidle dans la circonstription de laquelle fonctionne la commission 
technique qui a procédé à l'examen. 

Les frais de fonclionnement de la commission sont fixés forfaitai- 
rement à 200 F par dossier. né 


TITRE 


MODALITÉS DR RÈGLEMENT DES EXPERTISES ET EXAMENS 
PRÉVUS AUX TITRES Ier ET Il CI-DESSUS 


A. — Règlements entre la métropole et l'Algérie. 


Chaque caisse interprofessionnelle algérienne appelée à régler es 
frais d’expertises ou d'examens pour le compte d'organismes ce 
sécurité sociale ou de juridictions métropoli‘aines, dans les condi- 
tions des titres ler et. II des présentes instructions, adresse trimes- 
triellement au gouvernement général! de l’Algérie (direction générale 
de l'action sociale, sous-direction de Ta séeurité sociale) un é‘at en 
triple exemplaire, destiné à la caisse nationale de sécurité sociale. 
comportant par caisse réglonale métropolitaine ou par commission 
métropolitaine d'invalidité le montant des frais engagés et mention- 
nant les noms, prénoms, numéros d’immatriculation des assurés et 
les dépenses afférentes à chacun d’eux ventilées entre frais de dépla- 
cement et dépenses d'erdre médical. 

Ces états seront signés par le directeur et l’agent comptable de 
l'organisme algérien. 

Ils seront adressés pour vérification par la caisse nationale de 
sécurilé sociale ax organismes métropolitains in‘éressés. 

Pour tenir compte des déluis nécessaires à l'établissement des 
états justificatifs, des avances seront consenties par la caisse natio- 
pale de sécurité sociale dans les conditions prévues à la section II 
du chapitre 1er du titre Ier des instructions ne 3, - 


B. — Règlements entre l'Algérie et la métropole. 


Chaque caisse régionale métropolitaine appelée à régler des frais 
d'expertises ou d'examens-pour le compte d'organismes de sécurité 
sociale ou de juridictions algériennes dans les conditions des 
titres ler et II des présentes instructions adresse trimestriellement 


à la caisse nationale de sécurité sociale un état comportant, par 
caisse algérienne ou par commission algérienne d'invalidité, le 
montant des dépenses engagées et mentionnant les noms, prénoms, 
numéros d’immatriculation des assurés et les dépenses afférentes à 
chacun d'eux ventiées en‘'re frais de déplacement et dépenses 
d'ordre médical. 

Ces états seront signés par le directeur et l'agent comptable de 
l'organisme métropolitain. 

Dès réception de ces états, il sera procédé ainsi qu’il est dit aux 
deux derniers alinéas de la section II du chapitre 2 du titre Ie 
des instructions n° 3, 


TITRE IV 


BÉNÉFICIAIRES DES PRESTATIONS EN NATURE DU RÉGIME MÉTROPOLITAIN EX 
APPLICATION DES ANTICLES Âe° ET 3 DU DÉCRET DU 30 NOVEMBRE 1955 


RELATIF A LA SITUATION, AU REGARD DE LA SÉCURITÉ SOCIALE, DE CERTAINS 


RETRAITÉS RÉSIDANT EN ALGÉRIE 


Il résulte de l'article {er du décret du 30 novembre 1955 que les 
titulaires de pensions ou rentes de vieillesse ou d'invalidité au titre 
d'un régime spéciai de retraites mé‘ropolitain et qui relèvent du 
régime général de la sécurité sociale pour le service des presta- 
tions en nature de l'assurance rhaladie bénéficient, lorsqu'ils rési- 
dent en Algérie dans les conditions prévues par le décret ne 53-167 
du 25 février 1953, des prestations en nature du régime métropo- 
litain dans la limite des tarifs du régime algérien en vigueur ou 
lieu où les soins sont dispensés et pour au‘ant qu'ils ne bénéficient 
pas de prestations du régime algérien du chef d'une activité salari’e 
en Algérie, 

D'autre part, les mêmes dispositions sont applicables aux personnes 
visées à l'article 3 de ce décret lorsque c'est le régime général qui 
supporte la charge des prestations en nature en vertu des règles 
fixées à l’article 1er du décret du 42 septembre 1952. 

Les retraités qui, en application des articles {er et 3 du décret du 
3% novembre 1955, bénéficient des prestations maladie à la charze 
du régime général métropolitain doivent, s’ils résident ‘en Algérie, 
se voir appliquer les mêmes règles que les retraités visés à l'ar- 
ticle 10 du décret du 25 février 1953. 

Ns bénéficient des pres'ations en nature du régime métropolitain 
dans la limite des tarifs du régime algérien en vigueur au lieu 
où les soins sont dispensés. 

Les dépenses effectuées à leur profit par les caisses interprofes- 
sionnelles algériennes seront incluses dans les états visés au 
point 1,. seclion II, chapitre ler, du titre I des instructions ne 3. 

Elles seront glgbalement por'ées sur les élats trimestriels sous la 
rubrique « Prestations servies à certains retraités (application du 
décret du 30 novembre 1955) ». ; 

Une liste nominative des retraités bénéficiaires de ces prestations 
sera annexée à chaque état avec l'indication des noms, prénoms, 
numéros d’immatriculation des intéressés, indication de l'organisme 
qui sert la pension, 1 


TITRE Y 
FRAIS DE CONTRÔLE ADMINISTRATIF DES PENSIONNÉS D'INVALIDITÉ 


Les instructions n° 3 n'avaient pu apporter de solution au pro- 
bième du règlement des frais de contrôle administratif des pen. 
sionnés d'invalidité du régime métropolitain fixés en Algérie #t 
réciproquement, 

I1 vient d'être décidé, d'un commun accord, que le montant des 
frais dont il s'agit serait fixé à 200 F par dossier. Les contrôles déjà 
effectués et dont le règlement était demeuré en suspens feront l'objet 
de rembou:sements calculés sur celte base. 

Le chiffre de 300 F s'appliquera également aux enquêtes prof?s- 
sionnelles et sociales prescrites par les juridictions techniques amétro- 
politaines ou algériennes en ce qui concerne les assurés relevant 
d'un régime et établis sur l’autre territoire. 

Les dépenses engagées au titre du contrôle administratif et-des 
enquêtes professionnelles et sociales seront portées sur les étais 
dressés, selon le cas, dans les conditions de la section II, 3, du 
chapitre 4er, ou du chapitre 2'du titre Ier des instructions n° 3. 


SANTE PUBLIQUE. ET POPULATION 


Décret du 11 août 1956 portant promotion et nominations 


— 


Ce texte est publié au n° % du Bulletin officiel des décorations. 
médailles et récompenses paru ce jour 
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Inspection de la santé et de la population. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
Jation du 24 Lx renard 1956, M. Charles Vaille, inspecteur général 
de la santé publique et de la population, détaché dans les fonctions 
de chef du service central de la pharmacie, est réintégré dans som 
corps d’origine à compter du % septembre 41956, dale à Jaquelle 
jl cessera ses fonctions de chef de service, 


- Sanatoriums publics. 


Par arrêté en date du 15 septembre 195€, M. le docteur Lasserre 
(Raymond), médecin adjoint au sunatorium Fernand-Bezançon, à 
Saint-Marlin-du-Tertre (Seine-et-Oise), est nommé, dans l'intérêt du 
service, médecin résident du préventorium départemental de Castel. 
nau-Rivière-Basse (Hautes-Pyrénées). 


Par arrêté du 15 septembre 1956, M. le docteur RBrenugat, médecin 
directeur du sanalorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime), 
e<: mis, dans l'intérêt du service, à ia disposition du préfet d'lile- 
el-Vilaine, en vue d'assurer les fonctions de médecin à temps com- 
ne des dispensaires anlituberculeux de son département, y compris 
es séances de vaccination par le B. C. 6. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 15 septembre 1956 portant nominations dans l'ordre 
du Mérite combattant. _- 


Ce texte est publié au n° 25 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru à ce jour. F à 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


Par arrêté en dale du 2% août 1956, du garde des sceaux, ministre 
de la juslite, M, Heuillet (Guy), greffier en chef du tribunal de 
première inslance et greffier du tribunal de commerce de Castel- 


naudar;, élé suspendu de.ses fonctions pendant quatre mois. 


Par jugement du 17 septembre 1956, le tribunal civil de Caste]- 
naudary a désigné M. Yves de Lagarcie pour rempiir les fonctions 
de greffier intérimaire. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
du 24 août 1956, publié au Journal officiel du 1e septembre 1956, 
Ms Decieux, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Gien, est suspendu de ses fonctions pendant une durée d’un mois. 


Par jugement du tribunal civil de Gien en date du 17 septembre 
1956, Me Garbet, greffier en chef du tribunal civil de Montargis, 
à été ee -ÿ en qualité de greffier intérimaire à compter du 18 sep- 
embrè x 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Réunion de commission du- mardi 25 septembre 1956. 


Commission des affaires étrangères, à onze heures, — Local du 
6° bureau. 


+0 +— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 17 septembre au 22 septembre 1956: 


I. — Notes et études documentaires, 


No 2197. — La législation sociale en Allemagne fédérale : IT. — Aperçu 
. sur les charges sociales et fiscales grevant le coût de 
la main-d'œuvre industrielle et sur la rémunération de 


la main-d'œuvre féminine........................ 50 F, 
No 2213. — L'évolution économique de la Nouvelle-Zélande de 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
4,000 F; un an, 7.500 F. 
II. — Chronologie internationale. 
No 15, du fer au 15 août NP. 


Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.100 F 


NL. — Chroniques étrangères. 


No 169. — U. R. S. $, : La session du Soviet suprême. — La déstall- 
nisation, — La question de Suez.... 50 F. 
No 289, — Grande-Bretagne: L'action du parti conservaleur. — 
Les conflits industriels. — Suez..... 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
27 F; un an, 500 F. 


IV. — Articles et documents. 
. (Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0108. — 1. Problèmes d'actualité: L'affaire de Suez. 

2. Textes. du jour: Déclaration du président Guy Mollet 
sur l'affaire de Suez (12 septembre 1956). — Discours 
de Sir Anthony Eden à la Chambre des Communes, 
le 12 septembre 1956. — Déclaration de M. Duiles, 
secrélaire d'Etat, à sa conférence de presse du 
13 septembre 1956. 

3. Faits et opinions: Des régions nordiques à l'Extrême- 
Sud : L'Islande et ses alliés. — Que réserve à l’homme 

\ le continent antarclique ? — Bases aériennes au 
pôle Sud #8 F 
No 0:09. — 1. Problèmes d'actualité: L'affaire de Suez. 

2. Textes du jour: Message du maréchæ Boulga- 
nine au Président des Etats-Unis (11 septembre 
4955). — Dé’:laration du gouvernement sovié- 
tique sur ja nécessité de résoudre pacitique- 
ment la question de Suez (15 septembre 1956). 

3. Faits et opinions: L'enseignement en Union sovié- 
tique : l’école et la vie pratique. — Pour une 
réglementation moins stricte de l'enseigne- 
ment ge 

N° 0:10. — 1. Problèmes d'actualité: La nouvelle conférence 
de Londres sur Suez. 

2. Textes du jour: Textes relatifs à la mission du 
Comité des Cinq auprès du colonel Nasser 
(3-9 septembre 1956). . 

3. Faits et opinions: Le régime du canal de 
Panama. — Hong-Kong, poste d'écoute de 
l'Occident en Extrême-Orient.................. 48 PF. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.000 F. 


V. — Problèmes économiques. . 
(Séiection hebdomadaire de presse française el étrangère.) 


Ne 155 du 18 septembre 1956 publie notamment: 
Problèmes pétroliers: 


4° Perspectives de la production et de la consommation dan 

les vingt prochaines années; p 

2e Le canal de Suez peut-il répondre au trafic pétrolier futur ? 
L'industrialisation et la politique économique de l'Inde. 


Abonnement aux «x Prob'èmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


48 F. 


VI. — Revue du ministère de l’agriculture. 


Ne .120-121 d'août-septembre 1956 publie notamment: . 
L'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoe, 


Dr NE à la « Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 
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VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. , 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
No 531 du 22 septembre, 19% publie, en variétés statistiques: 
Indices des cours des principales devises étrangères à la 
Bourse de Zurich. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. + 
UT" 248 au « Bulletin hebdomadaire de statistique », un an, 


VIIL. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
No 14 du 15 août 1956 comprenant: ’ Ù 


4° Documents administratifs ; 
2e Bulletin des sommaires. 


” La « Bibliographie sélective » n’est pas vendue au numéro. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 4.000 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8e). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (G. C. P. Paris 9060-98). . 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs d'œufs frais originaires 
et en provenance d'Israël, 


Corome suite aux indications du titre IE de l'avis aux importa- 
teurs publié au Journal officiel du 28 juillet ‘1956, les importateurs 
sont informés de la mise en répartition du contingent d'œufs frais, 

révu au poste n° 7 (larif douanier 04-05 A) de l'accord commercial 
ranco-israélien du 16 mars 1955, reconduit pour une durée de six 
mois à compter du 11 juillet 1956. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formulés A. C. 
ei accompagnées d’une facture pro forma en double exemplaire déli- 
vrée par le fournisseur dm 4 et visée par les autorités israé- 
liennes, seront reçues par l'office des changes (3 sous-direction), 
8 rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du 8 octobre 1956. 


* Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
1949, elles seront examinées au fur et À mesure de leur présentation.‘ 


importations devront être eflectuées au pius tard le’ 28 février 


? 


Avis aux de res et 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur des 
contingents de produiis originaires et en provenance de Suisse, mis 


--en répartition selon la procédure de l'examen simultané par l'avis 


du 2 mai 1956. 
Ces contingents sont les suivants: 


PRODUITS | 


9 |1102B ex a, 4902 A b,|Flocons d'avoine et farines pour en- À 


fants. 


- 44 | 21-05 ex A, 21-05 B. [Préparations pour soupes, potages ou 


bouillons, soupes, potages et bouillons 


d'importation devront être accompa- 


mentionnant la composition analyti- 
que complète détaillée de l'article 
puoones est précisé que les échan- 
< illons qui seront à fournir en double 
devront porter.le numéro d'enregis- 
trement de la demande de licence 
- d'importation à laquele ils se ra 
" tent et étre adressés, exempts de 
ous frais, à la Direction des indus- 


des iridustries alimentaires, 42, rue 
4 La Boétie, à Paris (8°). Toutefois, sont 


dispensés dé ces obligations les iru- 
4 ayant titulaires de 


puis le 1e janvier 4954 pour ces 
‘à mêmes pr 8. # 

1603 ex C, Sacs à main. 
54-04, 59-404 ex A. |Fils-de lin ou de ramie, conditionnés 


ur la vente au détail. 
SO B ex a à ex e.lrils de rayonne, 


: 


préparés, à l'exclusion des soupes 6e 
poisson. — Les demandes de licences . 


gnées de deux factures pro forma . 


tries diverses £êt des textiles, division- 


cences envier délivrées de- 
t 


NUMÉROS 
Ë PRODUITS 


du tarif douanier. 


92 68-16 C, 69-04 B, 69-05|Carreaux de revêtement en terre com. 
B a, 69-08 À, B, C,[ mune (Klinker) et en faïence, car. 
69-07 A, B. ë. reaux en grès, en couleurs, sflammés 


‘ou porphyrés. 
97 |- Divers. Pierres industrielles pour la construc- 
402 | 73-40 D E b, 


tion d'appareils électriques. 
3 Produits en fer et en acier, tréfilés, 
73-10 D II étirés, laminés, profilés à froid, 
13-11 A 


73-114 À IV'a 2, 
C V ex 


et V d r 
73-15 À 
73-15 B IV € 2, 
73-15 B 1 IV d ex 1,2, 
73-15 B1 Vexe, d, 
73-15 B 1 VII ex b, 
1315 B21Vec2, À 
13-15 B 2 IV à ex 4, 2, . 
1 73-45 B 2 V b, d, 
71345 B 2 VH D. 
104 13-15 B B 21 a, Billettes et barres forgées brutes. 
7345 B B2 IV a 1. 
120 |84-01 C a, b, ex c,|Chaudièrès, accessoires de chaudières, 
81-02, 81-05 B, ex C,| turbines thermiques, matériels méca- 
| 8:08 B b, F a, b,| niques et thermiques de centrales 
ex 84-13 A ex a,| hydrauliques ou thermiques 4{turbi- 


ex b. nes à vapeur, à gaz). 


122 | 81-06 D, ex E, 84-65 | Autres moteurs à piston, à explosion 
ex C. ‘ ou à injection et pièces détachées. 
, 426 84-10 F, G. dE à liquides, y compris pompes 
vis. 
128 15122 B e, 84-2 C|Matériel de levage et de manutention. 


b 
‘ex a, 84-22 E ex b, 
H, 87-07 A a, 
ex B. 
130 81-56 A, B, ex D, |Matériel de broyage, de criblage, etc., 

81-59 D a. "machines de briquetterie et tuilerie, 

y compris découpeurs automatiques 
de briques et tuiles, machines pour 
la préparation du béton. 
43t |31-13 ex A, 90-24 ex B.|Brûleurs, thermostats pour chauffage 
d'impulsion à huile. 
433. 81-56 ex D, Matériel ae cimentérie, 
434 |54-22B a, 84-43 À, ex B,| Machines de fonderie. 

ex D, 85-44 Aa, B « 
ex E, 81-45 C m, 
81-59 ex G.. 


137 8117 Ec,exe, |Matériels pour les industries alimen- 
81-30 DL. taires. 

139 |Ex 84-32, 85-35 À ex a,| Machines à brocher au fil métallique, 

ex b, ex €, exe, machines jimprimeuses pour boites et 


cartons,  découpeuses - imprimeuses 

pour cartonnages, groupes imprimeur:, 

> presses à platine sans encrage. 

150 |81-34 B, C, D, Ea, G,|Autres machines d'impression, y com- 
ex H, À e pris chauflages-électriques de machi- 

ex b,exc,exe, B.| nes à comyoser, installations de trans 

de journaux. 

116 | 84-45 B a c, ex a d. [Machines à tailler les engrenages.: 

417 |82202 ex B, 82-05 À, B|Outils et accessoires de machires- 
C, E, 82-06 ex B,| outils,, y mes les forets hli- 

85-18 C. coïdaux et Jes lames de scies. 

170 {81-10 C a, 85-06 ex B.| Appareils électro-mécaniques tournants 

à usage domestique: machines à 
laver ou à essorer le linge et aspira- 
teurs de poussière. 

176. 70-17 B ex b. Butyromètres, 

171 |90-23 ex B, 9-24 C, E, | Débitimètres, indicateurs 
ex 90-29 (pièces dé-| de niveau, leurs parles et pièce» 

tachées : dés. appa-| détachées. 

reils repris aux nu- 

méros 99-23 et 90-21 


-C, 


91-05. Constateurs de vol pour pigeons. » 
[19222 À, B, 92-0Kex B,|Instruments de musique el piècts 
92-08 À, B, C, ex D,| délachées. 
92-10 C d, B 
Se ex a, 92-13 ex C, 
E ex b, | 
Les demandes de licences, établies en six exemplaires sur formi- 
les modèle A, C., accompagnées de deux factures pre forma établie: 
le vendeur suisse ou son représentant qualifié, seront reçues pr 
"Office des changes (% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dam°*, 
à Parise (9), dès le 4er octobre 1956; elles seront examinées au fur 
el à mesure de ieur présentation. 


| | 
73-14 ex C, 
73-15 À IV c 2, 
| 
. . | 


és, 


ie, 
ur 


en présence du public. 
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Avis aux importateurs d'oranges et de citrons originaires 
et en provenance du Liban. 


Les importateurs d’oranges et de citrons originaires et en prove- 
nance du Liban sont informés que la date limite pour les impor- 
tations, qui avait été fixée au 30 septembre 1956 par l'avis aux 
importateurs du 27 mars 1956, est reportée au 31 octobre 1956. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Italie. 


nectificatif au Journal officiel du 11 septembre 

Page 8626, 2 colonne, II. — Produits à importer sous licences 
individuelles examinées simultanément, poste 3%, numéro de tarif 
douanier, au lieu de: « 16-04 B b C», lire: « 16-04 B ». 


Page 8627, re colonne, supprimer les postes 45 et 53 transférés 
ou titre II. 

Méme page, même colonne : 

Poste 72 bis, supprimer la mention: « Les importations seront eflec. 
juées sous couvert de déclarations-autorisations d'importation » 

Poste 76, ajouter le numéro de tarif douanier 55-05 B et la men- 
tion suivante: « La date Jimite de présentation des demandes de 
licences d'importation concernant le poste 76 est reportée du 29 sep- 
tembre au 13 octobre 1956, à onze heures trente ». : 

Poste 76 bis, ajouter le numéro de tarif douanier: « 56-05 A ». 

Poste 77, numéro de tarif douanier, au lieu de: « 59-04 À ex c», 
ire: «59-44 A ex € ». 

Même page, 2 colonne: Z 

Poste 85, numéro de tarif douanier, au lieu de: « 58-05 À a à B», 
lire: « 58-05 À a à d, B». 

Poste 95, ajouter le numéro de tarif douanier 62-01 B ex b et la 
mention suivante: « La date limite de présentation des demandes 
de licences ge “pertes concernant le poste 9% est reportée du 
29 septembre au 13 octobre 19%, à onze heures trente ». 

Poste 131, numéro de tarif douanier, au lieu de: « 84-23 À d », 
lire: « 813 A a 

Page 862%, ire colonne, poste 188, numéro de tarif douanier, au 
lieu de: « 98-01 B b à K », lire: « 98-01 À, B b à K ». 

Même page, 2 colonne, III — Produits à importer sous licences 
individuelles examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
ajouter à leur place numérique les postes suivants: 

« Poste 38, 15-07 À h, huile d'olive; 

« Poste 45, 28-%5, oxyde de titane; 

« Poste 53, ex 32-05, matières colorantes organiques ». 


Poste 55, numéro de tari 
« 3103 À à», rif douanier, au lieu de: « 3748 a», lire 


Page 8629, re colonne : 
Poste 105, numéro de tarif douanier, au lieu de: « 69-07 C, 69-05 C», 
lire: « 69-07 C, 69-08 C ». 


Poste 113, numéro de tarif douanier, au lieu de: « 71-15 B h », lire: 
« 71-15 B D». 


Page 6629, 2% colonne, IV, — Avis ultérieurs, insérer à sa place 
ten: « Posie 33, 20-01 à 20-45, conserves de légumes et 
r 


Avis relatif au tirage de la trente-quatrième tranche 
de la loterie nationale 1956, 


Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 
1956 aura lieu le mercredi 26 septembre 1956, à 


Ministère des affaires économiques et financières (travaux 
publics, transports et tourisme) et ministère des affaires 
sociales (travail et sécurité sociale). . 


relatif à l'extension de la convention collec- 
ve nationale annexe n° . transports routiers ités 
auxiliaires de transport, 
(Application des articles .31 } et suivants du livre le 
du code du travail.) 


En application de J'article 31 j du livre fe du code du travail, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Elat aux travaux gré aux transports et au tourisme envisagent 
dé prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires pour tous les 
employenrs et salariés des professions et régions comprises dans le 
champ d'application de la convention rollective nationale des trans- 


vingt heures trente, 


s routiers du 21 décembre 41950, étendue r arrêté dun 
er février 1955, deux avenants (avenants nes 4 et 5) à la convention 
collective nationale annexe 1 (ouvriers) du 25 juillet 1954. 


L'avenant n° 4 À la convention collective nationale annexe I] 
+ + aides particulières aux ouvriers) est intervenu le 25 avril 1956 
‘entre: 


L'Union des fédérations de transports, 
D'une part, et 
La Fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F. O.), 


La Fédéralion française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F. T. C.), 


La Fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part. 


Cet avenant a pour objet de modifier les définitions d'emploi et 
les salaires garantis des conducteurs convoyeurs de voilures postales. 


L’avenant ne 5 à la convention collective nationale annexe ne I 
particulières aux ouvriers) est intervenu le 20 juil- 
let 1956 entre: = 


L'Union des fédérations de transports, 
D'une part, et 
La Fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F. O.), 


La Fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. FE. T. C.), 


La Fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part. 
L'objet de cet avenant est de modifier certaines clauses relatives 


aux salaires et d’introduire une classification des emplois et salaires 
garantis en ce qui concerne les ouvriers d'entretien et de réparation. 


Le champ d'application de ces avenants s'étend à l’ensemble du 
territoire métropolitain. 


Le texte de ces documents a élé déposé au secrétariat du conseil 
de prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à 
l’article 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications devront être adressées an secrélariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). 
(Inutile d'afflranchir.) 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Avis concernant le recrutement d'un administrateur 
à l'Organisation de l'aviation civile internationale. 


Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (0. A. C. I.) commuñique qu'il recherche des candidats 
pour un poste d'administrateur vacant à la direction de la navigation 
aér':enne avec résidence à Paris. 


L'attention des candidats est attirée sur les compétences requises 
 — figurent en annexe et, tout particulièrement, sur la connaissance 
es langues de l'Organisation, 


Les candidatures françaises devront être présentées dans les condi- 
tions ci-après: 

1. — En ce ee concerne les fonctionnaires e{ agents de l'Etat qui 
ne sont pas actuellement en service à l’Q. A. C. I., ils doivent faire 
parvenir leurs candidatures au secrétariat général à l’aviation civile 
et commerciale (service des eérganisations aéronautiques interna- 
tionales) par l'intermédiaire de leurs chefs hiérarchiques; ceux-ci 
devront en les transmettant donner leur appréciation sur les 
candidats et faire connaître si le détachement temporaire ou le 
départ des intéressés dans les condilions administratives qu'ils pré- 
ciseront peut être accepté, - 


Les notes et indications ainsi données devront figurer sur des 
feuilles séparées de la demande des candidats. 


Le éecrétaire général à l’aviation civile et commerciale (service 
des organisations aéronautiques internationales) s'entendra avec le 
ministère des ‘affaires é‘rangères pour assurer la transmission offi- 
cielle des candidatures. 


2. — En ce qui concerne les fonetionnaires ou agents de l'Etat dont 
le détachement à l'O. A. C. I. pour un temps déterminé a déjà été 
acceplé par les administra'ions d’origine et en ce qui concerne les 
n'appartenant pas à l’administration, il leur aroartient 

e poser leurs candidatures, soit directement à l'O. A. C. I., soit 
par l'ntermédiaire du secrétariat général à l'aviation civile et 
ns (service des organisations aéronautiques internalio- 
nales), 


Tout candidat doit remplir un formulaire de demande d'emploi 
fourni par l'O. ‘A. C. L. en trois exemplaires. 
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Les formulaires pourront être fournis par le secrétariat du service 
des organisations aéronautiques internationales, 93, boulevard du 
Montparnasse, Paris (pièce 15), aux personnes qui en feront la 
demande. Les candidats pourront également consulter dans les 
bureaux de ce secrétariat un résumé des conditions d'emploi de 
D's recruté par l'O. A. C. I. ainsi que le code du personnel 

e cette organisation. 


Les formulaires devront parvenir à l’0. A. C. I. avant le 15 octobre 
4956; toutes les candidatures qui parviendront au service des orga- 
nisations aéronautiques internationales après le 5 octobre 1956 ne 
pourront plus être acceptées en yue de leur transmission officicile. 


On voudra bien trouver ci-après l'avis PC 15/56 contenant les 
gas per y fournis par le secrétariat général de l'O. A. C. 1. sur 
Je poste offert. 


Avis d'emploi vacant PC 45/56. 
Emploi : 


Administrateur de première classe (commission européenne de 


l'aviation civile), bureau Europe-Afrique. 
Direction : 


Direction de la navigation aérienne. Lieu d'aflectation : Paris 
(France). 


Classe : 
P+4, administrateur de première classe. 
Echelle de traitement : 


Traitement brut annuel:"9.140-12.500 dollars canadiens à partir du 
Traitement net annuel: 7.300-9.500 dollars canadiens. 


Traitement jhitial annuel (brut): 9.140 dollars canadiens, auquel 
fl convient d'ajouter une indemnité compensatrice de 10 p. 100 


 Calculée sur 75 .p. 100 du traitement brut et ne pouvant dépasser 


750 dollars. 
Fonctions: 


Procéder à des éludes sur les divers problèmes afférents au 


transport aérien en, notarament: droits commerciaux pour 
les services aériens réguliers et non réguliers, tarifs, concurrence, 
poste aérienne, services de transport des marchamiises, banali- 
sation du matériel volant et des routes aériennes, ces études ayant 
un ee la suppression des dispositions qui font obstacle au 
déve nt du transport aérien en Europe; étuder les installa- 
tions et services actuels de he gp aérienne en Europe dans 
le but de les améliorer; aider à supprimer les retards inutiles 
apportés à la mise en application des plans régionaux ©. À. C. I. 
de navigation aérienne; procéder à des études sur les blèmes 
de facilitation que pose l'aviation en Europe: exercer toutes autres 
fonctions connexes qui peuvent être assignées de temps à autre, 


Compétence désirée : 


Etudes universitaires ou compétence professionnelle équivalente ; 
connaissance approfondie de l'une des langues officielles de 
l'O. A: C. Let connaissance pratique de l'une des autres langues 
(de préférence l'anglais et le français); connaissances pratiques 
sur l'exploitation des compagnies d'aviation européennes; connais- 
sance des arrangements nationaux et internationaux qui s'y rap- 
portent; connaissance des activilés aéronautiques internationales, 
notamment, si possible, expérience pratique des réunions qui y 
ont trait; connaissance des buts, objectifs et travaux de l'O, À, C L.; 
aptitude à rédiger des rapports, des notes de travail et des documents 
clairs et intelligents; iniliative et- tact. 


Date limite pour la réception des candidatures: 15 octobre 1956. 


Prière d'adresser les demandes à M. le chef-de la sous-direction 
pe et organisation, Organisation de l'aviation ci interna- 
ionale, maison de-l'aviation jnlernationale, 1080, University, 
Montréal, Canada. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LÉS CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de meitre en vigueur, 


le 1e octobre 1956, un deuxième supplément au {ar internatio-- 


nal pour le transport en petite vitesse de produils sidérurgiques 
de certaines gares luxembourgeoises à destination de Bâle (ou Bâle- 


. Saint-Jean) et le Sirasbourg-Port-du-Rhin 1édilion du 4% mai 1956). 


Ce supplément est déposé dans les .gares inftéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre conaaissanre, . 
(Paris, le,21 septembre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un tarif international pour le transport, à petite vitesse, de à 
houille de certaines gares du bassin d’Aix-la-Chapelle à destination 


de certaines gares françaises. : 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur , prendre connaissance. 


(Paris, le septembre 1%.) 


La Société natiomale des chemins de fer français a £oumis À 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, 
à partir du 1+ octobre 19%56, un tarif international pour le trans. 

rt, à petite vilesse, par wagon de 15 tonnes, des bois de sou. 
ènement en provenance d’une gare située dans les département; 
des Ardennes et de la Marne à destination de toutes gares belge. 


Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


{Paris, le 20 septembre 1%.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en viguer, 
à partir du + octobre 19%, un tarif international pour le tran.- 
port, à petite vitesse, par rame de 120 tonnes, d'anhydrite en 
roche en provenance de la France et à destination de la Belgique. 


Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
su: sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 20 septembre 1556.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avc: 
le chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge, à 
soumis à l’homologation ministérielle la de compléter, 
à partir du {+ novembre 4956, comme fl est indiqué ci-dessou;, 
le paragraphe 20 du chapitre 3 de l'annexe B aux conditions gén<- 
tales d'application des tarifs pour le transport des marchandises : 


Conditions générales d'application des tarifs 
| Pour le transport des marchandises. 
ANNEXE 8 


Cuarrrre 3. — $ 29. — Région Nord et chemin de fer de Soman 
se à Anzin et à la frontière belge (1). 


Marchandises de toute mature, animaux, 
véhicules routiers vides, matériel roulant sur 


(Paris, le 20 septembre 1%6.) 


(4) Ces dispositions ne sont pas applicables aux envois taxes 
dans les conditions fixées par les chapitres 1er, 2 el 4 des tariis 
généraux. 


d'applicatio vus ment à l'article 14 (1°, b) du 
Le la Société nationale des chemins de îer 
frança 


y Contormément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 


iété nationale des chemins de fer français informe le public que, 
avis contraire, Ves prix résultant de l'application du barème 
fixé ci-dessous, compris dans la limite des Dbarèmes minjmum et 
maximum prévus au châpitre 4er (8 11), du tarif ne 48, seront percis, 
à partir du 10 octobre 19%6, pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin un an après Ja date de mise en vigueur, 


Carbonate de soude (3.467) (+) (1) en wagons de particuliers. 


RELATION CONDITION PRIX 
; de tonnage par tonne 
par wagon. à appliquer. 


de : 


à: 
Sarraïbe..…..| 20 tonnes. | Barème 1. 


Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment à\°2 
celles du chapitre I), du tarif m° 48. 


| 
| 
| 
| 
4 
| 
| 
| | 
| 
| 
«: | 4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. \ 
4 
| _(Paris, le septembre 19%. 
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Prorogations de conventions tarifaires. 


Conformément à l’article 44 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait éonnaitre son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 4957 les conventions tarifaires 
concernant le transport des marchandises de toute nature qu'elle a 
conclues avec: 

La Société centrale d'achats; 

La Société Paris-France ; 

Grands magasins du Bon Marché; 

société anonyme Galeries Lafayette. 

(Paris, le 20 septembre 1956.) 


Conformément à l’article 44 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1957 la convention tarifaire qu’elle 
a conclue avec Ja Société Wolber, à Soissons, pour le transport 
de pneumatiques et de leurs accessoires. ? 

(Paris, le 21 septembre 1956.) 


Conformément à l'article 44 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1957 la conyention tarifaire qu’elle 
a conciue avec la Société Vilmorin-Andrieux pour le transport de 


produits de semence. 
(Paris, le 21 septembre 1956.) 


4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de eh aflaire est celle de la décision 


rielle. La date du Jou éfliciel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) : 


A. — Autorisaiions provisoires. 


21 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer 


français. 
— Proposition du 17 septembre 1956 tendant à compléter le 
tarif n° 7 et le recueil T A en vue de prévoir une réduction 
de 7,2 p. 100 sur les prix de base apalicables aux transports 
des charbons domestiques à destination de la région parisienne. 
{Journal officiel du 18 septembre 1956.) 
— Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 24 septembre 1956, date d’entrée en vigueur 
du décret fixant les conditions d'application des dispositions de 
l’articie 17 de la loi n°, 56-780 du 4 août 1956, sous les réserves 


suivantes, acceptées par Ja Société nationale des chemins de 


fer français: 
Les textes tarifaires proposés seront modifiés comme suit: 


TARIF Ne 7 
1) Chapitre 


« Nora, — 1} A titre provisoire . 
lorsqu'elle n'atteint pas 5 décimes. 

« 2} A titre provisoire, les prix des barèmes ci-dessus, compte 
tenu, le cas échéant, des disposilions du 1) du présent Nota, 
sont réduits de 7,2 p. 100 pour les combustibles à usage domes- 
tique, sur présentation d’un certificat attestant qu’ils sont unique. 

nt destinés aux foyers domestiques. 


Chapitre 3, paragraphe NI. 


« Insertion, en regard de « Barèmes applicables », d’un ren- 
voi (b) ainsi conçu: 

« (bj A titre provisoire, les prix des barèmes, compte tenu 
des dispositions du renvoi (a) ci-dessus, sont réduits de 7,2 p. 100 
pour les combustibles à usage domestique, sur présentation d'un 
certificat attestant qu'ils sont uniquement destinés aux foyers 
domestiques. 


A. 


« Piquer, en regard des + 3287, 3290 à 3300 figurant au 
renvoi (a, un renvoi {b} ainsi conçu: 

« (b} A titre provisoire, ces prix sont remplacés par les sui- 
vants pour les combustibles à usage domestique, sur présenta- 
tion d'un certificat attestant qu'ils sont uniquement destinés 
aux foyers domestiques : 


« 3287 8, 16, ose par tonne. 1.269 F. 
« 3200 (c — 1.547 


hap. 3, 16, 1 
« 3291 (chap. 3, 16, 1 2.418 
« 3292 (chap. 3, 16, 4.908 
« 3293 (Chap, 43, 16, 1 1.600 
« 3274 (chap. 3, 16, 1.429 
« 3295 (chap, 3, 16, 1.680 
« 3296 (Chap. 3, 16, 1 1.907 
« 3297 (chap. 3, 16, 1 4.620 
3298 {Chap. 3, À 46, 1.997 
« 3209 ‘Chap. HA - 16, 1.702 
3300 8, 16, se 1.29 ». 


La présente décision ne gr À pas celle à interveñir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


21 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer 


— Proposition tendant à modifier l’article 7 du tarif no 103 et 
à compléter les dispositions du ehapitre 3, paragraphe 1 B du 
tarif n° 44. (Jawrnal officiel du 48 septembre 1956.) 

Aulorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du 24 septembre 1956, date d'entrée en vigaeur 
du décret fixant 1es conditions d’application des dispositions de 
l’article 47 de la loi no 56-780 du 4 août 1956, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
tuction réglementaire. 


B. — Homelegations. 
Administrations 


er interessées. 
Proposition du 7 septembre. 1956 tendant à mettre en vigueur un 
tarif inetrnational pour le ee à grande vitesse, des dattes 
par Wagon complet entre Marseille et les pays scandinaves (Dane- 
mark, Suède, Norvège). (Journal officiel du 11 septembre 1956.) 


43 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 9 août 1956 tendant à compléter le chapitre 3, 
paragraphe XVII du tarif n° 14, par la création d’une nouvelle 
condition de tonnage applicable aux cylindres de laminoirs en 
fonte transportés wagon chargé de 42 tonnes. of 
ciel du 14 août 1956.) 


49 septembre 1%5%6. — Société nationale des chemins de fer français 

et Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné. — Pro- 

sition du 23 août 19% tendant à modifier les taxes de trans- 

rdement à Jarrie-Vizille, prévues pour les transports effectués 
aux conditions des tarifications communes à la Société nationale 
des chernins de fer français et à la Régie départementale des 
voies ferrées du Dauphiné, désignées ci-après : 

Annexe B au C. G., chapitre 3, para he 11 B; 

Tarif ne 7, chapitre 51, paragraphe XX E; 

Tarif ne 47, chapitre 54, paragraphe IL. 

Le recueil T A sera modifié corrélativement. (Journal ofliciel 
du 2 août 1956.) 


22 septembre 1966. — Société des chemins de fer 
— Proposition du 23 août 1956 tendant à supprimer certains 
établissements et les localités desservies correspondantes figu- 
ant au ragraphe 6 B, région Ouest, du chapitre 1 de 
l'annexe B aux conditions générales d'application des tarifs ee 
le transport des marchandises. (Journal officiel du 28 août 1956.) 


C. — Décisions prises sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'apgli- 
Cation prévus conformément à l'article 44 (1°, b) du cahier des 


7 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer 

— Proposition présentée le 11 septembre 1%6, conformément à 
l’article 14 (1°, b) du cahier des charges, et coneernant la pro- 
rogation jusqu'au 30 juin 1957, de l'application de la réduction 
de 18 p. 100 prévue en vertu des dispositions. du chapitre 3, para- 
graphe I du tarif me 2 pour le transport des confitures, conserves 
alimentäires, fruits secs, ayant donné lieu, au départ des cen- 
tres de Blois et de Touïr$, à des circuits de ramassage pr route, 
(Proposition du 41 septembre 1956.) 

Pas d’objection à la mise en vigueur des dispositions en cause 
le 21 septembre 1956. 


43 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition présentée le 11 septembre 1956, conformément à 
l'artiéle 14 (19, b) du cahier des charges, et concernant la pro- 
rogation jusqu'au 36 juin 4%7, de la mesure d'application créée 
dans le cadre du chapitre 3 du tarif no 403, pour les aciers 
laminés et les demi-produits sidérurgiques expédiés du Poirier 
ou de Trith-Saint-Léger à là PBleuse-Borne (garage) ou Valencien- 
nes et inversement. (Proposition du 11 septembre 1956.) 

Pas d’objection à la mise en vigueur des dispositions en cause 
le 14 septembre 1956. 


D. — Décision complémentaire. 


22 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 17 septembre à compléter le 
tarif me 7 et le recueil T. À. en vue de prévoir une réduction 
de 7,2 p. 100 sur les prix de base applicables aux transports 
des charbons domestiques. (Journal iciel du 18 septembre 


1956. } 

La décision du 2 septembre 1956 (Journal officiel du 2 sep- 
temmbre 1956) est complétée par la réserve suivante : 

Les dispositions dn 2? du nota du chapitre 4 et du renvoi b 
du TR 3, paragraphe 3, sont complétées par le texte sui- 
vant : 


« Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième 
alinéas l'article 48 des conditions générales d'application des 
‘tarifs, ces prix sent, après réduction, arrondis au france supérieur 
lorsque la fraction décimale atteint 5 décimes et au franc infé- 
rieur lersqu'elle n'atteint pas 5 décimes ». 
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Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis concernant l'extension d'un relatif aux salaires et aux 
jours tériés dans l’industrie de là dentelle de la région de Caudry 
et d’un avenant complétant ledit accord. 


En 2 ag de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les 
employeurs et salariés des professions et de la région comprises dans 
leur champ d'application, un accord relatif aux salaires et aux 
urs fériés dans l'industrie des tulles, dentelles, guipures et bro- 
eries de la région de Caudry et l'avenant qui a complété ledit 
accord. \ 


L'accord est intervenu, le 18 mai 1956, entre: 
d'une part: 

L'Union patronale du textile de la région de Caudry, 
et, d'autre part: 


L'Union locale des syndieats ouvriers confédérés de Caudry et 
environs (C. G. T.), 

L'Uhion locale C. G. T.-F. O0. de Caudry et environs, 

Le section locale des syndicats libres C. F. T. C. de Caudry et 
environs, 

L'Union locale des syndicats autonomes de la dentelle de Caudry 
et environs. 


Il a pour objet de fixer le salaire minimum horaire garanti et 
les conditions d'indemnisation des jours fériés aux salariés des 
industries de production mécanique et de traitement des tulles, 
dentelles, pures-bobinots et broderies de la région de Caudry. 

L'avenant complétant cet accord est intervenu le 18 juin 41956 
entre les mêmes signataires. 11 a pour objet de modifier et de 
préciser les classifications de certains ouvriers en broderie méca- 
2e et leurs rémunérations horaires minima -dans la région conût- 

r 


Les textes de l'accord et de son avenant ont été déposés au 
conseil des prud'hommes de Caudry où il pourra en être pris connais- 
sance. 

Dans un délai de gun jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre Ier dù code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devrent être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 
(Inutile d’affranchir.) 

- En outre, copie de ces communications devra être adressée à 
M. l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la 5 circonscription, 13, rue Faidherbe, à Lille (Nord). 


_ 


{ 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Des concours pour le recrutement de rédacteurs et d'un sous- 
économe auront lieu aux dates suivantes dans les établissements 
hospitaiiers publics ci-après, du département du Nord: 
Le 21 novembre 19%, au centre hospitalier régional de Lille 
(deux postes de -rédacteur). à 
1956, à l’hôpital-hospice de Maubeuge (1 poste 
. de rédacteur). 
er + 0 1956, aux hospices de Roubaix (1 poste de sous- 
coneme), 
1956, aux hospices de Roubaix (1 poste de 
acteur). 
Le 17 décembre 1956, à l'hôpital-hospice de Douai {1 poste de 
rédacteur). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d’un brevet d'oflicier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant 
au moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire 
d'adrninistration hosritalière ou de commis dans un établissement 
public d’hospitalisation, de soins ou de cure. : ; 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {+ janvier 1956. Toutefois, cette limite d'age 


est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 


civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des disçositions de l'article 162 du décret du 


29 juillet 1959. 
12 candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 


aux ubligations militaires. 


Les dossiers, de candälature devront être adressés, un mois au 
moins avant la date des épreuves, à l'inspecteur divisionnaire, 
directeur départemental de la population et de l'aide sociale du 
Non, 91, rue d’Esquermes, à le, qui fournira, sur demande, 
tous renseignements utiles aux postulants, notamment la liste des 
pièces à produire et le programme du concours. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au centre hospitalier de MOntauban (Tarn-et-Garonne), 


=. 


Un encours sur érreuves aura lieu les %5 et 26 octobre 1956 

ur le recrutement d'un commis au <entre hospitalier de Mon- 
auban (Tarn-et-Garonne). 

Peuvent se présenter à ce concours es candidats de naticnalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent ainsi que 
les sténodactylographes, et employés de bureau 
Pa au moins trois années service dans une administration 

ospitalière. 

Les candidats deväient être âgés de vingt et un ans au moins 
et de ‘trente ans au plus au 1° janvier 1956- Cette liünite d'âge 
est toutefois reculée d'un temps égal à la durée des services civils 
ou militaires ouvrant des droits À la retraite, sans dr de 
Le de l'article 162 du décret du 29 juillet 1 (code de 

amille). 

Les candidats du sexe | np ve doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront être adressées par lettre recom- 
mandée, au plus tard le 16 octobre 19%56, à la direction du centre 
hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne), qui fournira aux per- 
sonnes en faisant la demande tous renseignements complémentaires 
sur la nature des épreuves et le programme du concours. 


” Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


| COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiers Cours limites Cours extrêmes 


one + cotés à la Bourse 

Bourse. de France 24 cept. 1906. 
358 40 | Canada ....... | $ Can | ....… | 35820 35810 
161 90 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 164 
2802 .. | Mexique ‘4 100 pes | 200”. 
8306 . | Allemagne occid ! 100 D Mk | 333333 |3271.. 2306 .. | 8306 .. 8305 50 
106 25 | Belgique | 100Fb | 700.. | 70525] 0525 


5080 .. | Danemark .....! 100ec.d | 506122 |:02025 5105 25 | 5083 5082 5 . 


982 45 | Gde-Bretagne.. | 1tiv #t | 080.. | 01265 0735] 9340 083% 
66 385 | Italie ...... | 56003 | 6559 643] 6622 56305 
498 .. | Norvège 100c | 4000.. |436350 4087..| 492150 

0251 | Paye-Bas ..... | 1000 |O21052 02710 80 | 9250 50 0219 
6316 50 | Suède 100e | 0765625 |o115 .. 621650 | 681450 
8063 | Suisse ........ | 1001 s | 300308 2068 | 8061... 8060 50 
1356 25 | Autriche .....… 100 sch. 1346 15 1133606 1356 2 | 135625 .... 


1003 Égypte liv 1005 04 907 .. 1013 


1225 | Portugal ….... | 100 sec | 121799 en 1226 30 | 1226 50 .... … 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486119 |482450 40750 | 4807 50 
117 40 | Yougoslavie | 100 din 116066 | 1570 11760! 411740 


Zone C. | À P. À 100 EC. Fr 550 
Etats nssociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piasires........ 1000 


4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


] 
| 
_ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS CODER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.750.000 F 

SIÈGE SOCIAL : QUARTIER DE SAINT-MARCEL, MARSEILLE 
Registre du commerce : Marseille n° 54-B 537. 


Obligations 5 0/0 1930. 


Liste des 389 

56 89 93 116 
158 162 205 206 
292 303 311 320 
377 384 439 464 
503 518 539 561 
595 627 : 656 662 
669 707 739 760 
835 845 858 869 
912 945 1008 1.020 
1.054 1073 1.083 1097 
1139 1.203 1205 1.216 
1254 1272 1285 1.312 
1371 1396 1416 1.435 
1524 1540 1553 1.566 
1595 1.606 1617 1.637 
1.669 1670 1689 1.701 
1737 1752 1757 1.777 
1808 1819 1432 1.834 
1860. 1906 1950 1977 
2.008 2.023 2030 2.053 
2.088 22 2.142 2.199 
2234 2 2.258 2274 
2299 2308 2318 2329 
2.369 2.382 2400 2.413 
2438 2458 2479 2.490 
2515 2527 2546 2.557 
2.586 2597 2653 2673 
2705 2724 2762 2.798 
2830 2839 2855 2.880 
2903 2931 2.934 2955 
2979 2995 3010 3.027 
3.051 3.071 3088 3.098 
3122 3.140 3.151 3.155 
3209 3.252 3.347 
3376 3.399 3419 3.477 
3517 3540 -3559 3.568 
3588 3604 3615 3633 
3.660 3718 3753 3.772 
3.795 3.812 3.840- 3.850 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursa 


sorties au vingt et unième tirage 
du 10 septembre 1956. 2m 


du 1‘*_-octobre 1956, coupon n° 


montant nominal, soit 1000 F, aux caisses de la B. 
Crédit de la Société 
de crédit et du Crédit marseillais. 


énérale, de 


11713878 3886 3.898 3917 3.928 
27113943 3.993 4013 4030 4.056 
36214063 44081 4083 4095 4.107 
48214125 4.136 4.154 4179 4205 
58614221 4233 4242 4257 4.271 
66314289 4316 4328 4339 4365 
804 4.379 4394 4422 4442 4457 
899 | 4466 4479 4494 4507 4514 
1046! 4535 4550 4558 4577 4.593 
11104616 4627 4633 4638 4.669 
1232 14688 4711 4721 4730 4749 
1349 | 4756 4764 4789 4814 4837 
1458 | 4858 4863 4878 4889 4916 
4949 4973 4988 4999 
1648 | 5,029. 50485 5045 5047 5.069 
1704!5.108 5.130 5.160 5.168 5.185 
1798 5.214 5.229 5.244 5.251 
18525273 5.290 5,355 5.356 5.365 
19895377 5.405 5415 5,426 5.450 
2.065 | 5.464 5477 5491 5506 5.519 
2.218 5.531 5.547 5.562 5.593 5,599 
2.285 | 5.606 5620 5623 5.654 5.664 
23385671 5689 5.697 5.703 5.714 
2421}:5.729 5740 5.750 5.773 5.786 
2.505 | 5.799 5.812 5.842 5859 5.862 
2.576 | 5.870 5.888 5.909 5919 5.935 
26785967 5.983 5998 6014 6.016 
2817160385 6.051 6073 6.094 6.09% 
2.896 | 6.135 6.150 6.152 6.159 6.174 
2970!6.185 6.194 6212 6.238 6.248 
3.038 6.263 6.275 6.289 6.306 6.335 
3.112 6.379 6.397 6,406 6.423 
83.178 | 6. 6459 6.474 6490 6.507 
3.359 16.516 6.535 6543 6.557 6.575 
3.487 | 6.584 6.606 6.619 6644 6.656 
3.570 | 6668 6.678 + 6.709 6.720 
3.644, 6.733 6.753 6. 6.760 6.769 
3.783 | 6.787 6.805 6.828 6.845. 6.867 
3.860 | 6.890 6.896 6.917 6.944 : 
bles à partir 
et suivants attachés, pour leur 
N, C. IL, du 
8 la Société marseillaise 


620 1773 


Tirage. 1941. 
- #17 2.981 
Tirage 1945. 
4.542 
Tirage 1946. 
1.774 


Tirage 1947. 
621 4052 5.761 


Tirage 1948. - 
4984 5.143 
Tirage 1949. 
622 2.523 
Tirage 1950. 
915 996 4.436 
Tirage 1951. 
119 221 ‘340 2417 4.440 
4769 5.396 6.473 6.627 


2416 


Tirage 1952. 585 594 626 649 ces 
1044 1519 2336 3341 40%4| 990 906 942 1023 1045 
4432 4441 4446 4540 4543 
1082 1094 1.190 1215 1.229 
4811 5.154 5399 6628 6.646 | 1294 1294 1324 1434 1457 
6.886 1647 1668 1686 1713 1.735 
107 218 796 913. 94712029 2. 
2326 2528 2559 3.100 3.162 | 2.284 2295 2328 2337 2397 
252 4435 4. 630 6. 
. 2902 2950 2966 2978 3.009 
3170 3109 3978 3510 3539 
1 
110 220 717 8843610 3655 3659 3711 3.749 
1055 1278 1443 1520 1797 | 3916 3941 3989 4009 4079 
1997 2015 2216 2278 2342|%)03 4167 4254 49288 4327 
2524 2562 2563 2837 2838 |4301 4439 4478 4487 4505 
2.890 2935 2952 2967 2977 |4513 4613 4637 4808 4853 
3032 3081 3.147 3177 3249|4974 4887 4947 5040- 5042 
3.671 3880 4115 4236 4274 }5194 5121 5123 5155 5.182 
4630 4659 4693 4776 4990 |5376 5398 5449 5462 5476 
993 5033 5216 5253 5260 |5517 5530 5545 5559 5.600 
5497 5702 5704 5705 5710|5636 5688 5606 5713 5825 
760 5.860 5.904 5910 5920|5839 5847 5871 5907 5917 
#41 5975 6.349 6.506 6560 59931 5996 6027 6058 6.091 
! 6374 64 4 
Tirage 1955. 6.504 6512 6534 6555 6.597 
80 94 113 184 19016642 6.718 6.730 6.803 6842 
211 301 318 454  516!6.861 6884 6895 6.905 


Société anonyme de Gérance et d’Armement 
 CaprraL : 871.000.000 DE FRANCS 
SièGE soclaL : PARIS (17°), 9, RUE JACQUES-BINGEN 
R. C.: Seine n° 54-B 2752, 


Obligations .4 1/4 0/0 1944. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que la société à usé 
de la faculté qu’elle s’est réservée, lors de l’émission, d'utiliser par 
rachat en Bourse la totalité de la somme qu’aurait exigée le rem- 
boursement au pair des 541 obligations de 5.000 F dont l’amortisse- 
ment était prévu à la date du I" octobre 1956. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort en 1956. 

Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 
rachat également, il n pas de titres amortis restant à rem- 
bourser. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journat officiel du 
24 octobre 1944.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANGAISE 


Emprunt 6,5 0/0 1924. 


Rectificatif au Journal © l du 2 septembre 1956: p 
1" colonne : Ke 1966: page 0406, 


remboursables à partir du 1” octobre 1956, 
Au lieu de: +37.641 à 37.60». lire: «937.641 à 37650 ». 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


(Décret du {6 août 1901.) 
à 


24 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Groupe- 
ment de défense des chasseurs et propriétaires de Cussac. But : 
défense des intérêts de ses membres ; destruction des nuisibles ; 
répression du braconnage ; _repeuplement du £gibier. Siège social : 
mairie de Cussac. 


24 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Syndicat 
d'initiative. But : étudier les mesures qui peuvent tendre à augmenter 
d’une manière générale la prospérité de Signes et de sa région. 
Siège social: rue Saint-Jean, à Signes (Var). ni: 


25 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bellae. Cercle de 
Bellac des amis de «L'Echo du Centre». But: aider et soutenir 
se toutes ses formes les journäux de la presse démocratique et 
iculièrement « L'Echo du Centre ». Siège social : 36, rue du Coq, 
Bellac (Haute-Vienne). 


25 août 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association de. 
- Chasse de l'Aunette à Boutencourt (Oise). But : protection du 


ibier 


et destruction des nuisibles. Siège social : 1 ter, rue Chanez, Paris. 


27 août 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
sportive de Sartrouville. But : étendre et pratiquer l’athlétisme, le 
cyclisme, là nastique, le basket et le football. Siège social : 


100, rue Gabriel-Péri, uville. 


28 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Union 
artistique. But : diffusion de la musique, de l’art et du théâtre. Siège 
social : chez M. l’abbé Merdens, à Loubès-Bernac (Lot-et-Garonne). 


29 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Cantine 
scolaire des Bretins. But : assurer aux élèves éloignés À re eg 


les jours de ‘classe. Siège social : école 


Frangy (Saône-et-Loire). 


30 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- Flour. Amicale 
des chasseurs de la commune de Roffiac. But : pue le bra- 
connage ; favoriser la conservation et le repeuplement du gibier, 
Siège social : mairie de Roffiac (Cantal). 


1” septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tulle. Association 
des anciens combattants de la résistance française (comité dépar- 
temental de la Corrèze). But: faire valoir aux anciens résistants 
la reconnaissance officielle des services qu’ils ont accomplis dans la 
résistance ; faire reconnaître le titre et les droits des anciens combat- 
tants et défendre leurs intérêts ainsi que ceux,des blessés, des 
malades, des déportés et des familles des anciens résistants morts 
pour la France; maintenir la fidélité, l’esprit de la résistance en 
pr avec tous les anciens résistants et leurs organisations pour 
défendre l'honneur de la résistance; faire connaître l’histoire de 
la résistance sur le sol national, les faits d'armes ‘ainsi que l'esprit 
de sacrifice et d’abnégation patriotique des anciens résistants et le 
perpétuer. Siège social : Virevialle, commune de Tulle. 


4 septembre 1956. Déclaration à la séliière du Cher. Union com- 
merciale et artisanale de Saint-Florent-sur-Cher, But: favoriser le 
commerce oca, Siège social : café du Cher, oh Gabriel-Dordain, 
Saint-Florent-sur-Cher, 


4 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Comité d'aide au. logement du bassin minier. But: assurer 
un logement décent aux pe sans logis; mettre en œuvre 
des solutions provisoires d’hébergement : promouvoir la construc- 
tion de logements économiques et familiaux. Siège 
de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 


4 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Amicale 
rueisienne. But : éducation populaire, œuvres scolaires et ar À 
Siège social : salle des œuvres, Meyrueis 


6 septembre 1956. Déclaration à la de ‘Château- 
Chinon. Association des chasseurs de Villapourçon. But : favoriser la 
tection du gibier, la répression du CET + À la destruction 
des animaux nuisibles. Siège social : mairie de pourçon (Nièvre). 


8 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation de chasse de Ruëlle. But : ne. de la pond et À - 4 


tection des propriétés et des récoltes Siège social : L 
commune de Seuillet (Allier). 


: mairie 


8 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, 
Société intercommunale des chasseurs de Montoire et environs. But : 
organisation de la chasse ; protection des ee et des récoltes. 
Siège social: mairie de Montoiréeur de Lo ir-et-Cher). 


11 1956. Déclaration à la de Béthune. 

des amis de la forêt d'Hesdin. But: exploitation du droit 
de chasse en forêt domaniale d’Hesdin, 1‘ lot, cantons du fond de 
Notre-Dame, de la Jatte et du fond Jacotin. Siège social : café Au 
Khédive, 26, rue Sadi-Carnot, Béthune (Pas-de-Calais). 


11 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la” Dordogne, 
Entente bertricoise. But : société d'éducation popülaire. Siège social : 
au presbytère de Bertric- Burée. 


12 septembre 1956. à la de Chinon. 
Entente sportive de Bourgueil. But : A, que de l'éducation physique 
et des sports. Siège ste nets urgueil (Indre-et-Loire). 


13 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Groupe. 

ment national des hypnotiseurs et magnétiseurs de France. But : 

défense des intérêts de hypnotiseurs-magnétiseurs et vul. 

garisation des techniques en Lg ’éviction des charlatans. Siège 
: 1i, rue des Martyrs, P 


14 ‘septémbre 1956. Déclaration à la sousyrétecinre de Toulon, 
Amicale du préventorium de la Sainte-Baume. But : venir en aide 
aux convalescents sans ressources. Siège social: préventorium de 
la à Nans:les-Pins (Var). 


14 sspéombie 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Syndicat 
communal de chasse de Saint - Laurent - de - Lin. But: exercice et 
défense des droits de chasse sur la commune de Saint-Laurent-de-Lin 
et notamment, repeuplement en gibier, constitution des réserves, 
destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège social : 
he communale des réumions de Saint Laurent de Lin, 


14 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
départementale des auberges de la jeunesse d’indre-et-Loire. But: 
équiper, gérer et coutiièr les les auberges du département ; contribuer 
pement moral et intellectuel des jeunes. Siège 
rge de château de Grandmont, t-Avertin. 


.15 septembre 1956. Déclaration à la peter) de Brive. Cantine 


scolaire des Fonbiardes d'Orgnac. But : donner aux enfants un repas 
chaud. Siège social: mairie d’Orgnac (Corrèze). 


17 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tou'ouse. Toulouse 
Bowling-Club. But : pratique du jeu de quilles. Siège social : 22, bou 
levard Carnot, Toulouse, 

“ 


17 septembre 1956. Déclaratioff à la préfecture de la Drôme. Grceu- 
pement artistique de la coiffure Drôme-Ardèche. But : perfectionner 
ses membres et aider les professionnels déjà qualifiés. Siège social : 
2 bis, rue Madier-Montjau, Valence. À 


\ 


18 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Groupement 
intercommunal de chasse de la += = rad pratique de la chasse. 
Siège social : chez M. Boissier, à Cave 


18 septembre 1956. Déclaration à la passe de Meurthe-et-Moselle. 
Association amicale des s Nomény. But : défendre 
les droits et intérêts moraux et matériels d des familles des sapeurs- 
pompiers. Siège social : hôtel de ville de Nomény. 


19 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
La Boule luchonnaise, But : per la région la pratique 
du jeu de boules ; permettre aux fervents de ce sport, de” passage 
dans la ville thermale, de se livrer à leur distraction favorite. 
Siège social: Bfasserie luchonnaise, place hal-Joffre, Luchon 
(Haute-Garonne). 


20 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Vesoul. La 
Giboyeuse. But: protection du gibier et répression du braconnage. 
Siège social : mairie d'Igny. 


MODIFICATIONS 


11 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. L’Entente per 
Paris Sud change son titre qui devient sportive Sa 
Siège 27, avenue de Choisy, Paris. 


DISSOLUTIONS 
11 mai 1955. Déclaration à la ec lice. Association spor- 
tive yte des Maialsons “pissolution de F'amociation. 
Siège social , avenue de Choisy. P. E_ 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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